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PROLOGUE

 

Leïla Benhadjoudja, Yara El-Ghadban 

et Marie-Claude Haince

 

Le message de Gandhi, de Mandela, de Martin Luther King Jr trouve toute

sa pertinence dans un monde qui a dépassé la confrontation des idéologies

et le totalitarisme conquérant. C’est un message d’espoir dans la capacité

des sociétés modernes à dépasser les conflits par une compréhension

mutuelle et une patience vigilante. Pour y parvenir, il faut se fonder sur les

droits, dont la violation, quel qu’en soit l’auteur, doit provoquer notre

indignation.

Indignez-vous!, Stéphane Hessel

 

Cette  période  trouble  dans  laquelle  le  Québec  est  plongé  depuis  quelques mois déjà montre bien les limites d’une conception pluraliste de la société québécoise.  La  diversité,  au-delà  de  ses  attributs  appréciables,  est  une source de tensions, voire de conflits, et le Québec en fait l’expérience en ce moment. Dans l’histoire récente, nombreuses sont les sociétés qui ont cédé à la tentation de hiérarchiser les référents identitaires – autorisant, dans le meilleur des cas, des mesures assimilationnistes ou, plus radicalement, des politiques  de  profilage  racial  et  d’apartheid  –  ou  encore  qui  ont  tout simplement abdiqué face aux limites des modèles politiques multiculturels, laissant  libre  cours,  par  exemple,  à  la  montée  de  l’extrême  droite  (en Europe particulièrement) et d’un populisme autoritaire.

Le  Québec,  qui  a  longtemps  vanté  les  mérites  de  sa  perspective interculturelle,  n’est  pas  à  l’abri  de  ce  genre  de  dérives  et  fait  face  à  ces défis,  particulièrement  depuis  la  «  crise  »  des  accommodements raisonnables  de  2006.  Ce  sentiment  de  malaise,  perçu  et  ouvertement exprimé  de  plus  en  plus  fréquemment  dans  différentes  tribunes,  met  en évidence le clivage entre le « Eux » et le « Nous » qui semble s’accroître. Dès lors, l’urgence de réfléchir sur le vivre-ensemble s’impose pour penser autrement  la  façon  de  former  un  «  Nous  ».  S’engager  dans  une  telle réflexion,  c’est  d’abord  l’inscrire  dans  un  contexte  plus  complexe  –   notamment  un  contexte  migratoire  marqué  par  un  resserrement  des conditions  d’admission  des  immigrants  permanents.  C’est  aussi  penser  la contribution  des  différents  groupes  qui  le  constituent  sans  en  minorer aucune.  Ceci  appelle  également  à  s’interroger  et  à  déconstruire  les  divers enjeux sur lesquels la singularité et la spécificité québécoise se sont toutes deux  édifiées.  C’est,  par  exemple,  chercher  à  questionner  les  discours antagonistes qui ont cours en ce moment – pour ou contre la Charte –, et en mesurer les effets sur l’avenir de la société québécoise, notamment en les pensant  en  termes  de  discrimination  et  de  racisme.  Le  défi  est  donc  de s’attacher  à  ces  questions  sans  pour  autant  verser  dans  des  campements antagoniques.

Depuis l’annonce du projet de loi 60, les discours dans l’espace public se sont  rapidement  multipliés,  favorisant  commentaires  et  prises  de  positions souvent favorables à un projet qui s’articulerait autour du déploiement d’un dispositif normatif qui serait à même de hiérarchiser les valeurs, les modes de vie et les individus. Cet espace, qui est un lieu de délibération citoyenne, est  devenu  de  plus  en  plus  hermétique  au  contre-discours,  privilégiant  la « vérité » que le gouvernement au pouvoir tente de construire et d’imposer comme  étant  la  seule  vraie.  Les  tentatives  d’exprimer  d’autres  vérités, celles-ci issues de recherches et d’expertises académiques, ont souvent été banalisées et réduites au statut d’opinion. La parole des universitaires et des intellectuels  qui  se  sont  risqués  à  proposer  un  diagnostic  des  dérives politiques  et  sociales  dont  la  Charte  n’est  que  le  symptôme,  le  révélateur, s’est  trop  souvent  trouvée  discréditée,  en  grande  partie  par  la  posture démagogue et populiste mise de l’avant par le gouvernement. Dès lors, on s’est arrogé le droit de porter atteinte à celui qui ose faire preuve de franc-parler  en  disant  autrement  ce  qui  se  joue  et  aller  à  l’encontre  du  discours dominant  construit  par  l’État.  Ainsi,  le  discours,  qui  se  veut  complexe  et nuancé, a été réduit au silence au profit du commentaire.

Bref,  il  devenait  nécessaire  d’ouvrir  un  espace  de  réflexion  et  de discussion qui puisse permettre de dévoiler et de saisir les enjeux actuels. Il importait de remettre au centre de cette cacophonie le savoir et la parole en déplaçant  le  débat  vers  un  horizon  où  concepts,  données  empiriques, analyses  et  théories  donneraient  le  ton  au  débat.  L’invitation  a  ainsi  été lancée aux universitaires de participer à une table ronde pour offrir un état des  lieux  sur  la  question  du  vivre-ensemble  au  Québec  et  interroger  les

effets d’une telle situation1. L’objectif principal de cette rencontre était de faire  dialoguer  diverses  perspectives  et  d’analyser,  à  partir  de  différents angles et orientations, la portée symbolique, politique et sociale du projet de loi  60  proposé  par  le  Parti  Québécois.  Il  s’agissait,  en  premier  lieu, d’examiner les conséquences qu’aurait cette Charte en se demandant, d’une part,  s’il  y  avait  un  réel  problème  de  vivre-ensemble  au  Québec  qui nécessiterait  une  telle  intervention  et,  d’autre  part,  de  proposer  de  fines analyses pour répondre à la question.

Les  auteures,  universitaires  québécoises,  de  différentes  origines, générations  et  champs  disciplinaires,  toutes  soucieuses  de  l’avenir  du Québec,  se  sont  rassemblées  afin  de  présenter  ce  livre,  né  du  désir d'analyser  les  effets  de  la  mise  en  œuvre  d’une  Charte  des  «  valeurs québécoises  ».  Ces  chercheures,  œuvrant  dans  des  domaines  aussi  divers que  la  sociologie  de  l’immigration,  la  psychosociologie,  les  études  des phénomènes  religieux,  l’anthropologie  du  politique  et  la  philosophie, s’engagent  à  vouloir  comprendre  le  monde  dans  lequel  elles  vivent, travaillent  et  pensent.  Tel  est  le  défi  auquel  les  auteures  nous  invitent. Repenser  le  Québec  de  demain  en  diagnostiquant  son  actualité.  Elles proposent  des  réflexions  originales  et  s’interrogent  sur  les  enjeux  et  les effets probables que le projet de loi 60 risque d’avoir sur le vivre-ensemble au  Québec  en  s’appuyant  sur  une  connaissance  approfondie  des phénomènes  au  cœur  des  débats  actuels.  À  travers  leurs  contributions s’ouvre  la  possibilité  d’imaginer  l’articulation  d’un  vivre-ensemble  qui puisse à la fois tenir compte de la réalité empirique qu’elles ont étudiée et de la multiplicité des voix qui font et feront se mouvoir la belle province. Vous  l’aurez  compris,  cet  ouvrage  ne  prétend  pas  apporter  de  réponses précises. Il offre en partage une parole qui dit ce que plusieurs préfèreraient taire,  qui  s’indigne  face  aux  dérives  que  cette  Charte  autorise,  permet  et favorise. Lorsque des intellectuelles de différents horizons et de différentes générations  ne  voient  que  des  effets  négatifs  à  cette  Charte,  ne  faudrait-il pas interroger cette dernière, remettre en question le constat et la solution proposée par le parti au pouvoir?

 

1  Tenu  le  15  novembre  2013,  l’événement  avait  été  organisé  par  l’Association  canadienne  des sociologues  et  anthropologues  de  langue  française  (ACSALF),  à  l’initiative  de  sa  vice-présidente, Marie-Claude Haince, avec le concours de Yara El-Ghadban. Il est également important de souligner qu’André  Tremblay,  président  de  ACSALF,  a  animé  cette  table  ronde.  Nous  le  remercions  de  sa collaboration et de sa confiance.
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UN REGARD FÉMINISTE SUR LE PROJET DE LOI

60 SELON L’APPROCHE DES CAPABILITÉS DE

MARTHA NUSSBAUM

 

Ryoa Chung

 

Le  projet  d’une Charte  affirmant  les  valeurs  de  laïcité  et  de  neutralité religieuse  de  l’État  ainsi  que  d’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  et encadrant les demandes d’accommodement proposé par le Parti Québécois

a  plongé  notre  société  dans  une  crise  profonde 2.  Une  fracture  importante s’est dessinée entre ceux et celles qui le défendent tel qu’il est formulé et ceux et celles qui s’y opposent, en particulier contre l’article 5 prohibant le port  de  signes  religieux  ostentatoires  pour  tout  employé(e)  exerçant certaines  fonctions  publiques  et  dont  les  répercussions  plus  larges  dans  le domaine  parapublic  sont  également  à  craindre  suivant  l’article  10. Rapidement, le débat public autour de ce projet de Charte a mis en lumière le  caractère  problématique  d’un  groupe  de  citoyen(ne)s  en  particulier  au sein de la société québécoise, soit celui des femmes musulmanes portant le voile. En effet, plus que toute autre minorité religieuse arborant des signes religieux  en  guise  d’appartenance  communautaire,  ce  sont  les  femmes musulmanes coiffées du hijab, plutôt que les hommes juifs arborant la kippa et les sikhs portant le turban, qui ont été au centre de l’attention médiatique et  de  la  mire  politique  du  Parti  Québécois.  Pour  les  uns,  la  défense  de l’article  5  repose  sur  une  conception visible,  en  quelque  sorte,  de l’invisibilité  des  appartenances  religieuses  des  individus  que  le  Québec contemporain se doit d’imposer à certains de ses représentants au sein de la fonction  publique  au  nom  de  la  laïcité  et  de  l’égalité  des  sexes.  Pour  les autres, cette prohibition représente une contrainte excessive qui outrepasse les  limites  légitimes  du  pouvoir  coercitif  de  l’État  envers  ses  citoyens  et brime  des  libertés  individuelles  fondamentales  telles  que  la  liberté  de conscience et de croyance religieuse. Le débat sur le projet de loi 60 a tracé des  lignes  d’alliance  inattendues  à  travers  les  clivages  familiers  gauche-droite et souverainiste-fédéraliste.

Une  division  profonde  au  sein  de  la  communauté  féministe  québécoise est également apparue sur la place publique au sujet de l’instrumentalisation politique  et  /  ou  de  la  juste  compréhension  des  enjeux  féministes  dans  le contexte  de  ce  débat.  Depuis  la  publication  du Manifeste  de  Janette Bertrand cosigné par un groupe de célébrités féminines, le mouvement des Janette a pris une telle ampleur que les défenseurs du projet de loi 60 ont misé  sur  une  justification  féministe  de  l’interdiction  des  signes  religieux ostentatoires,  explicitement  ciblée  à  l’endroit  des  femmes  musulmanes voilées,  pour  convaincre  l’ensemble  des  citoyens  du  bien-fondé  de  la Charte.  Afin  de  mieux  comprendre  les  enjeux  en  cause,  il  est  sans  doute pertinent de rappeler que la question de l’égalité des sexes en contexte de diversité  culturelle  n’est  pourtant  pas  inédite  dans  la  littérature philosophique.

Susan  Moller  Okin,  une  remarquable  philosophe  féministe  décédée  en 2004, avait écrit un article important publié dans le Boston Review of Books en 1999 au titre surprenant : « Le multiculturalisme nuit-il aux femmes? » L’essai  de  Okin  suscita  de  nombreuses  réactions  de  la  part  des  penseurs parmi les plus estimés de la communauté universitaire internationale (dont B. Honig, Y. Tamir, A. An-Na’im, J. Raz et C. Sunstein) et l’ensemble de ces échanges fut publié sous la forme d’un ouvrage collectif (1999). Dans ce texte, précédant la vague d’islamophobie ayant déferlé en Occident après les attentats du 11 septembre 2001, Okin soulève des questions légitimes et critique  le  modèle  libéral  du  multiculturalisme  tel  que  développé  par  le philosophe  canadien  Will  Kymlicka.  Selon  Okin,  la  protection  des  droits collectifs des minorités culturelles au nom du multiculturalisme met en péril la protection des droits individuels des femmes qui risquent d’être soumises à des schèmes culturels les assujettissant au sein de communautés fermées, reléguées à la sphère privée, échappant ainsi à la vigilance et aux politiques de l’État dans le domaine public. Tout en soulignant sa dette intellectuelle envers  le  féminisme,  Kymlicka  lui  répondit  qu’au  sein  d’une  démocratie libérale, les protections externes protégeant les droits collectifs de certaines minorités doivent être reconnues, mais que ceci n’empêche pas l’État libéral de  devoir  rejeter  certaines  restrictions  internes  imposées  au  sein  de  ces communautés allant à l’encontre de l’exercice de l’autonomie et des libertés individuelles de leurs membres (et notamment de leur droit d’exit, c’est-à-dire leur droit de sortir de ces communautés d’origine).

Parmi  les  philosophes  ayant  réagi  aux  propos  de  Okin,  on  retrouve  la contribution  de  Martha  Nussbaum,  auteure  d’une  œuvre  philosophique prolifique.  Martha  Craven  est  née  à  New  York  en  1947  et  se  convertit  au judaïsme peu avant d’épouser Alan Nussbaum dont elle conservera le nom après  leur  divorce.  Titulaire  d’une  chaire  à  l’Université  de  Chicago, Nussbaum a également enseigné à Harvard, Brown et à Oxford. Pendant ces années de service à l’Université des Nations Unies, elle fait la rencontre de Amartya  Sen  (lauréat  du  Prix  Nobel  en  économie  1998)  avec  qui  elle développera  l’approche  des  capabilités  dans  le  champ  de  la  philosophie politique et dans une perspective féministe.

Nussbaum répond à Okin en 1999 et plus tard dans d’autres écrits que les démocraties libérales contemporaines doivent promouvoir et se limiter à une  conception politique  du  libéralisme  sans  chercher  à  imposer  une doctrine compréhensive  du  libéralisme  (ce  qu’elle  reproche  à  Okin).  En d’autres termes, depuis la séparation de l’Église et de l’État, le rôle de ce dernier  ne  consiste  pas  à  imposer  de  manière  coercitive  une  certaine doctrine occidentale du libéralisme (comportant un ensemble de croyances métaphysiques  au  sujet  du  bien  moral),  mais  bien  plutôt  à  honorer  son devoir  de  neutralité  en  assurant  que  tous  les  citoyens  se  traitent  en  égaux dans  le  contexte  d’une  diversité  impossible  à  nier  et  à  rendre  invisible. Selon cette conception politique du libéralisme qui ne doit pas outrepasser les  limites  légitimes  des  principes  de  la  justice  dans  le  contexte  du pluralisme  culturel,  la  reconnaissance  des  libertés  individuelles fondamentales  et  l’égalité  de  tous  les  citoyens  constituent  les  socles  des sociétés  libérales.  Parmi  ces  libertés  individuelles,  la  reconnaissance  de  la liberté  de  conscience  est  au  cœur  du  principe  de  tolérance  permettant l’expression  des  libertés  religieuses  dans  les  limites  justes  et  raisonnables de la coexistence démocratique.

La position philosophique de Martha Nussbaum découle notamment de l’approche des capabilités qu’elle a contribué à développer dans le sillage des  travaux  pionniers  de  son  collègue,  le  penseur  indien  Amartya  Sen. Selon  Nussbaum,  l’accès  formel  à  des  biens  sociaux  primaires  ne  peut suffire en l’absence d’une compréhension plus riche des capabilités réelles dont  les  individus  ont  besoin  en  vue  d’exercer  leur  véritable  liberté  et d’accomplir des fonctionnements effectifs. La notion de capabilité désigne, par  exemple,  la  capacité  réelle  pour  un  individu  de  pouvoir  se  déplacer jusqu’à une clinique de santé, ce qu’un droit purement formel à des soins médicaux  de  base  ne  suffit  pas  à  garantir.  Cet  exemple  d’une  capabilité concrète peut sembler trivial pour nous, mais devient extrêmement éloquent lorsqu’on  applique  l’approche  des  capabilités  en  contexte  de  pauvreté mondiale, comme ce fut le cas des travaux de l’économiste Amartya Sen, affectueusement  surnommé  le  Nobel  des  Pauvres,  qui  ont  profondément influencé les critères de mesure des inégalités internationales et de la qualité de vie au sein du Programme des Nations Unies pour le développement.

C’est  d’ailleurs  dans  le  cadre  d’un  ouvrage  intitulé Femmes  et développement  humain  (2008)  que  Nussbaum  développe  sa  théorie politique  et  l’angle  féministe  de  son  approche  en  ponctuant  son argumentation  philosophique  par  les  récits  de  vie  de  femmes  indiennes qu’elle  a  interviewées.  Dans  sa  liste  des  dix  capabilités  centrales  qu’elle propose  en  vue  d’orienter  à  la  fois  les  principes  de  la  coopération internationale  et  les  approches  constitutionnelles  au  sein  des  pays, Nussbaum introduit la capabilité de l’affiliation qui implique la nécessité de protéger  les  institutions  qui  constituent  et  nourrissent  de  telles  formes d’interactions  sociales  avec  autrui  ainsi  que  la  liberté  d’assemblée  et  de discours  politique.  Pour  Nussbaum,  la  capabilité  d’affiliation  implique aussi : « avoir les bases sociales pour le respect de soi-même et l’absence d’humiliation ; avoir les moyens d’être considéré comme un être plein de dignité  dont  la  valeur  est  égale  à  celle  des  autres.  Ce  qui  implique  au minimum d’être protégé contre la discrimination fondée sur la race, le sexe, l’orientation  sexuelle,  la  religion,  la  caste,  l’appartenance  ethnique  ou l’origine nationale » (2008 : 122).

Dans  le  cadre  de  cet  ouvrage,  Nussbaum  défend  l’universalisme  moral de  l’approche  des  capabilités  dans  le  contexte  de  la  diversité  culturelle  à l’échelle mondiale. Sans complaisance relativiste face au fait du pluralisme, elle  s’attaque,  dans  une  perspective  féministe,  au  problème  fascinant  des préférences  adaptatives,  c’est-à-dire  ces  préférences  que  les  individus adoptent  dans  des  contextes  de  choix  tellement  appauvris  qu’elles  ne témoignent  que  des  formes  d’aliénation  (comme  lorsque  des  femmes «  préfèrent  »  ne  pas  aller  à  l’école  parce  qu’elles  «  préfèrent  »  ne  pas prendre  le  risque  de  se  faire  asperger  d’acide).  Mais  le  problème  des préférences adaptatives ne nous autorise pas pour autant à les amalgamer de manière  irresponsable  à  des  désirs  authentiques  qui  émanent  d’individus autonomes dans des contextes de choix culturellement différents et dans des systèmes politiques et institutionnels qui ne sont pas tyranniques. Bien que Nussbaum  s’inscrive  d’emblée  dans  un  féminisme  libéral  plutôt  que  post-colonialiste,  elle  s’oppose  à  toute  forme  de  paternalisme  occidentaliste  à l’égard  des  femmes  et  des  populations  qui  partagent  d’autres  horizons culturels. Dans tous les cas de figure où une société relativement juste offre en  arrière-fond  une  véritable  gamme  d’options,  protège  l’égalité d’opportunités et garantit les capabilités universelles de base, le choix libre des individus d’exercer leurs capabilités comme ils l’entendent exige notre plus  grand  respect.  En  effet,  la  notion  de  capabilité  recouvre fondamentalement  la  notion  de  liberté  de  choix  dans  la  pensée  de Nussbaum.

À  ses  yeux,  il  va  de  soi  qu’au  sein  d’une  démocratie  libérale,  les principes de justice conformes au respect des libertés individuelles et de la laïcité exigent la neutralité de l’État face au fait du pluralisme et au nom du principe  de  tolérance  qui  constitue  la  vertu  cardinale  du  libéralisme politique  découlant  de  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État.  Si  le  combat féministe à l’encontre des intégrismes religieux qui existent dans le monde justifie notre mobilisation la plus dévouée et notre critique la plus virulente, ceci n’entraîne aucunement la violation de la liberté de conscience et de la liberté  religieuse  des  femmes  au  sein  d’une  démocratie  libérale  selon Nussbaum. Au contraire, le véritable combat féministe à l’encontre de toute forme  d’intégrisme  est,  en  somme,  une  lutte  pour  les  capabilités  de  base afin que les femmes puissent exercer leur liberté et décider par et pour elles-mêmes ce qu’elles feront de leur vie. Il serait paradoxal et insoutenable que le combat féministe se convertisse en croisade idéologique pour dicter aux individus et en particulier aux femmes quoi faire de leurs capabilités en leur imposant des interdictions au nom de leur émancipation.

Dans  son  plus  récent  ouvrage  intitulé The  New  Religious  Intolerance. Overcoming  the  Politics  of  Fear  in  an  Anxious  Age  (2012),  Nussbaum impute  les  nouvelles  formes  d’intolérance  religieuse  à  la  montée  de l’islamophobie  depuis  les  attentats  du  World  Trade  Center.  Pour  contrer cette politique irrationnelle de la peur et du « malaise », Nussbaum présente un plaidoyer philosophique en faveur du respect universel de la liberté de conscience qu’elle considère comme le moteur du développement moderne et  contemporain  de  la  démocratie  et  du  combat  contre  toute  forme

d’intégrisme (même laïc)3.  Elle  tente  de  promouvoir  une  nouvelle  éthique de  la  décence  et  de  l’amitié  civique  pouvant  cultiver  notre  faculté d’empathie et notre capacité de nous intéresser à autrui afin de surmonter les  diverses  formes  de  xénophobie  qu’elle  dénonce  dans  son  examen attentif  des  politiques  et  débats  publics  qui  ont  eu  lieu  en  Europe  comme aux États-Unis au sujet de la diversité religieuse (et en particulier, au sujet de l’islam).

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu’une  approche  féministe  des  capabilités  est favorable  aux  approches  intersectionnelles  qui,  loin  de  diluer  le  combat féministe,  caractérisent  les  développements  les  plus  pertinents  du féminisme  contemporain.  Dans  la  foulée  d’un  article  canonique  de l’universitaire  américaine  Kimberlé  Crenshaw,  «  Mapping  the  Margins  : Intersectionality,  Identity  Politics,  and  Violence  against  Women  of  Color» (1991), l’approche intersectionnelle reconnaît l’entrelacement complexe des multiples  facettes  de  la  vulnérabilité  économique,  sociale  et  politique  qui peut  frapper  les  femmes  et  de  l’enchevêtrement  inévitable  des  multiples formes d’oppression dont elles peuvent souffrir à la fois en tant que femme et  membre  d’un  groupe  social  vulnérable.  Il  n’existe  pas  une  conception monolithique  et  une  expérience  unique  de  la  condition  féminine.  Il  existe plutôt  une  grande  diversité  et  les  enjeux  de  la  lutte  féministe  varieront  en fonction  de  la  condition  des  femmes  en  tant  qu’autochtone,  handicapée, lesbienne,  pauvre  ou  membre  d’une  minorité  (pour  ne  donner  que  ces exemples). La situation des femmes immigrantes, par exemple, soulève des préoccupations  socio-économiques  distinctes,  de  même  que  celle  des femmes appartenant à des minorités religieuses. La lutte pour les droits des femmes  doit  reconnaître  les  vulnérabilités  particulières,  inhérentes  à  ces différents  groupes  sociaux.  Le  combat  pour  l’égalité  des  sexes  et l’émancipation  de  ces  femmes  ne  doit  pas  se  faire  au  détriment  de  leur liberté de conscience et de croyance, mais bien plutôt dans le respect de leur autonomie  et  dans  l’amélioration  des  déterminants  sociaux  qui  rendent possible  l’exercice  véritable  de  la  liberté  contre  toutes  les  formes  de domination.

En  conclusion,  un  regard  féministe  sur  le  projet  de  loi  60  selon l’approche  des  capabilités  de  Martha  Nussbaum  et  de  sa  conception  de  la démocratie libérale justifie une opposition catégorique à la marginalisation sociale  et  politique  d’une  catégorie  de  femmes  au  nom  d’une  conception paternaliste de l’émancipation de toutes (qui risque, en vérité, en dépit des meilleures intentions, de produire des formes sournoises d’inégalités entre les femmes elles-mêmes). Dans l’espoir d’un dénouement serein et juste de cette  crise,  force  est  de  constater  que  le  manque  d’empathie  et  d’amitié civique caractérise malheureusement la tournure actuelle du débat au sujet du projet de loi 60.
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2 Une partie de ce texte découle d’une communication intitulée « Is Tolerance Bad for Women?  », présentée au congrès de l’Association canadienne de philosophie en 2009, et s’inscrit dans la foulée des débats soulevés par le rapport de la Commission Stasi (2003) et les travaux de la Commission Bouchard-Taylor  (2007).  Dans  le  contexte  du  débat  québécois  sur  le  projet  de  loi  60,  une  version préliminaire de cet article a été publiée dans Le Devoir sous le titre « Martha Nussbaum aurait-elle signé le Manifeste des Janette? », le 16 novembre 2013.

3 Lire également à ce sujet, M. Nussbaum, Liberty of Conscience : In Defense of America’s Tradition of Religious Equality (2009).
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SIGNES D’OPPRESSION ET DE RÉSISTANCE : 

LA NÉCESSAIRE RETENUE DANS L’INTERPRÉTATION

ET DANS L ’ACTION

 

Cécile Rousseau

 

C’est avec hésitation que j’aborde cet article autour de la Charte des valeurs québécoises,  consciente  que  toute  parole,  tout  silence,  tout  compromis seront  nécessairement  insuffisants  pour  certains,  blessants  pour  d’autres. Les  réflexions  que  je  partage  ici  se  situent  en  prolongement  avec  mes travaux  de  recherche  portant  sur  les  relations  intercommunautaires  au Québec  dans  le  contexte  de  la  guerre  au  terrorisme.  Elles  reflètent  aussi partiellement  mon  expérience  de  clinicienne  œuvrant  dans  des  quartiers accueillant des communautés et familles immigrantes.

La  régulation  des  signes  religieux  dans  l’espace  public  proposé  par  la Charte  des  valeurs  québécoises  mise  de  l’avant  par  le  gouvernement  de Madame Marois se fonde, d’abord et avant tout, sur le pouvoir d’influence de ces signes et, dans le cas du voile, sur sa signification comme symbole d’inégalité des genres.

Le débat qui déchire le Québec autour de cette proposition ne suit pas les lignes  de  clivage  habituelles  :  il  oppose  des  souverainistes  à  des souverainistes, des féministes à d’autres féministes, des personnes d’origine immigrante  et  appartenant  aux  minorités  musulmanes  principalement ciblées  par  la  Charte  à  d’autres  personnes  de  même  origine.  Cette polarisation et le niveau d’émotion qui l’accompagne mettent en évidence un malaise profond dans la mesure où cet affrontement oppose des valeurs auxquelles  la  plupart  des  participants  au  débat  adhérent,  du  moins théoriquement : droits individuels, égalité des genres, égalité des personnes, quelle que soit leur race, leur religion et leur ethnie, et finalement, devoir de transmission d’une société égalitaire aux générations futures.

Le  présent  texte  s’adresse  aux  relations  entre  les  signes  et  le  pouvoir, celui  de  l’oppression,  mais  aussi  celui  de  la  résistance.  Il  postule  que  le malaise actuel est salutaire dans la mesure où il invite, au-delà des réactions viscérales,  à  penser  les  conséquences  de  la  Charte  sur  le  plan  du  vivre-ensemble et des tensions inévitables que celui-ci suppose.

Le débat autour des signes d’appartenance dans l’espace public n’est pas nouveau. Drapeaux et étendards ont de tout temps représenté la rencontre, le  conflit  et  la  négociation  avec  «  l’autre  »  ami  ou  ennemi.  Alors  que  les vainqueurs et les majorités peuvent pavoiser, les vaincus et les minorités ont historiquement  eu  recours  à  des  stratégies  plus  complexes  de  résistance, pour  continuer  à  affirmer  leur  identité  et  préserver  leurs  liens d’appartenance.  Ainsi,  après  la  colonisation  espagnole,  les  Mayas  se  sont largement  approprié  les  signes  que  les  vainqueurs  utilisaient,  pour représenter  leur  différence,  se  moquer  des  conquistadors  et  subvertir  leur pouvoir  (Le  Bot  1992).  Pour  le  colonisé  (et  souvent  l’immigré),  devenir l’autre  est  une  des  stratégies  qui  permet,  de  façon  invisible  et  dans  la soumission  apparente,  de  rester  soi-même.  Parfois,  cependant,  c’est l’affirmation publique de l’identité associée à l’exclusion qui sera au cœur de la résistance à l’oppression.

La  croix,  signe  central  de  la  chrétienté  (que  l’on  retrouve  par  ailleurs dans  de  nombreuses  traditions),  est  au  départ,  au  moins  en  partie,  un symbole  de  l’oppression  romaine,  destiné  à  faire  trembler  et  à  soumettre. Devenue symbole d’espoir et de résistance pour les premiers chrétiens, elle a tour à tour été un signe caché, d’autant plus précieux qu’il était interdit et un signe revendiqué jusqu’au martyr dans l’espace public. Signe polyvalent, la  croix  est  redevenue,  des  croisades  à  l’inquisition,  un  symbole d’oppression  écrasante  lorsque  les  chrétiens  majoritaires  ont  dominé l’Europe  et  voulu  étendre  leur  contrôle  au  monde.  Actuellement,  elle  se conjugue à divers contextes pour représenter la résistance ou l’oppression, et  parfois,  dans  une  même  société,  simultanément  la  résistance  et l’oppression. On ne saurait lui attribuer une valence unique.

Symbole  de  l’union  entre  l’Église  et  un  pouvoir  absolu,  le  drapeau  du Québec est un signe qui évoquait, à l’origine, une monarchie de droit divin et  une  dévotion  à  la  vierge.  L’hymne  du  Canada  célèbre  d’ailleurs  aussi cette union du sabre et du goupillon (« car ton bras sait porter l’épée, il sait porter  la  croix…  »).  Depuis  Duplessis,  et  malgré  les  ombres  associées  à cette  période,  le  fleurdelisé  est  devenu  un  symbole  de  résistance  pour  les Canadiens  français.  Signe  de  fierté  et  d’appartenance  pour  les  Québécois, ce drapeau est parfois considéré de façon ambivalente par des communautés dites « culturelles » pour lesquelles les diktats de notre majorité sont source d’humiliation ou de fragilisation.

Mais  le  signe  religieux  qui  occupe  l’avant-scène  du  débat  autour  de  la Charte n’est pas la croix, c’est le voile porté par les femmes. Comme dans beaucoup  d’autres  sociétés,  le  voile  au  Québec  a  été  historiquement  un signe  de  soumission  à  Dieu,  mais  aussi  à  une  société  patriarcale.  Signe d’oppression, le voile pouvait aussi devenir une stratégie de résistance pour des  femmes  qui  voulaient  échapper  au  mariage  et  accéder  au  plus  haut niveau  d’éducation  (de  Jeanne-Mance  à  Marguerite  Bourgeois).  Dans  des pays où la religion musulmane est présente, le voile a traditionnellement été plus associé à des traditions culturelles (patriarcales) qu’à la religion elle-même. Signe d’inégalité des genres, souvent associé à un registre religieux, le  voile  est  aussi  parfois  revendiqué  comme  un  signe  de  résistance politique,  entre  autres  face  à  une  laïcité  imposée  par  l’État.  En  Turquie, Ewing (2000) montre ainsi comment le voile est devenu pour les femmes une forme de protestation politique dans l’espace public face à un régime jugé oppressif. Dans le très beau roman Neige d’Orhan Pamuk (2005), les femmes turques se suicident parce qu’on les force à se dévoiler… ou à se voiler, protestant ainsi de leur instrumentalisation politique et faisant de leur mort une parole que ni les Occidentaux ni les religieux ne peuvent censurer. Elles se posent en sujet face à tous ceux qui veulent soit les contrôler, soit les « sauver ».

Durant  les  dernières  décennies,  la  résurgence  des  affirmations identitaires, nationalistes, ethniques ou religieuses peut être lue comme une forme  de  résistance  au  rouleau  compresseur  de  la  mondialisation  et  à l’émergence  du  discours  sécuritaire  qui  construit  «  l’autre  »  comme  une menace.  Les  «  crises  »  autour  du  voile  en  France  sont  beaucoup  plus d’ordre  politique  que  religieux  et  interrogent  d’abord  et  avant  tout l’exclusion  sociale  et  la  discrimination  dont  font  l’objet  certaines communautés  immigrantes.  Aux  États-Unis,  au  Canada  et  au  Québec,  la montée  de  la  discrimination  face  à  des  étrangers  perçus  comme  des menaces  qui  s’est  cristallisée  après  le  11  septembre  2001,  était  déjà largement amorcée auparavant. Une recherche épidémiologique, comparant la perception de la discrimination en 1997 et en 2007 et son impact sur la santé mentale pour les communautés arabo-musulmanes ainsi que pour les Haïtiens,  montre  que,  durant  cette  période,  la  perception  de  la discrimination à Montréal a presque doublé, autant pour les communautés arabo-musulmanes  que  pour  les  Haïtiens  (Rousseau  et  al.  2011).  Les répondants ayant vécu cette discrimination rapportent certes de la peur, de la tristesse et de la colère, mais, plus que tout, le sentiment d’être devenu « plus fort », ce qui souligne le rôle de l’exclusion dans le renforcement de l’affirmation  identitaire.  La  revendication  d’une  identité  dans  l’espace public devient alors une stratégie de résistance face à l’oppression perçue. Des recherches parallèles menées auprès des communautés musulmanes du Sud asiatique (Bangladesh et Pakistan) à Montréal montrent que les jeunes filles  mettent  de  plus  en  plus  le  voile  à  l’école  et  dans  la  rue  en  signe  de protestation politique contre la discrimination et l’association implicite qui existent  entre  terrorisme  et  islam  dans  notre  société  (Rousseau  et  Jamil 2010).  Ces  résultats  suggèrent  que  l’augmentation  du  port  du  voile  au Québec  pourrait  être  plus  associée  à  l’exclusion  et  à  la  stigmatisation croissante des communautés musulmanes qu’à une plus grande présence du religieux (bien que les deux phénomènes puissent être liés).

Est-ce  dire  que  le  voile  n’est  pas  aussi  signe  d’oppression  dans  notre société? Non, bien sûr. Que ce soit à cause de la persistance de structures familiales patriarcales rigides, ou, surtout, de la fragilisation et des pertes de statut, vécues principalement par les hommes immigrants dans une société qui les considère facilement comme des barbares et des individus violents, l’imposition du voile devient parfois une stratégie pour tenter de garder le contrôle sur des filles et des femmes qui s’émancipent. S’agit-il alors d’une opposition entre droits individuels (le droit à porter un signe religieux) et le droit  collectif  à  l’égalité  homme-femme?  Encore  une  fois,  non.  Dans  la mesure  où  l’interdiction  des  signes  religieux  est  vécue  comme  une  forme d’exclusion  et  de  discrimination  contre  des  groupes  minoritaires,  cette interdiction atteint un droit collectif à appartenir, en tant que groupe à notre société.  Comme  le  disait  une  jeune  fille  sikhe,  née  au  Québec,  rencontrée dans  le  milieu  de  la  santé  dans  les  dernières  semaines  «  Je  ne  suis  pas Québécoise parce qu’ils ne veulent pas de nous ». L’interdiction de certains signes  dans  l’espace  public  légitime  de  plus,  implicitement,  l’expression d’un  racisme  grandissant  au  travers  de  gestes  haineux  qui  étaient  peu communs  au  Québec  auparavant  et  contribue  à  exacerber  les  tensions intercommunautaires.

Hiérarchiser l’oppression, déterminer qui est plus victime que l’autre est odieux, puisque cela revient à avaliser, jusqu’à un certain point, l’agression contre  un  groupe,  une  responsabilité  que  peu  d’entre  nous  sont  prêts  à endosser. Dans le présent débat public, on assiste alors à une minimisation de  l’oppression  possible  de  certains  groupes  de  part  et  d’autre  du  débat  : minimiser  la  souffrance  de  certaines  femmes  face  aux  contraintes  d’une posture  de  soumission  imposée,  ou  minimiser  l’humiliation  des communautés  immigrantes  et  réfugiées  et  celle  des  communautés  établies de très longue date au Québec comme la communauté juive.

Oublier que l’interdiction actuelle est lue et interprétée par les minorités dans  un  contexte  d’exclusion  grandissante  de  la  différence  est  aussi problématique que de minimiser les peurs de la majorité et la déstabilisation que peut provoquer un espace public de plus en plus pluriel.

Le  malaise  est  important  parce  qu’il  souligne  la  complexité  et  invite  à éviter le clivage, ce qui ne veut pas dire éviter de prendre une position. Tout en  sachant  que  celle-ci,  quelle  qu’elle  soit,  écorchera  forcément  certains droits collectifs et individuels, il est nécessaire de peser soigneusement les conséquences à court, moyen et long termes d’une interdiction de certains signes dans l’espace public. Pour cela, une réflexion approfondie en dehors d’un contexte électoraliste s’impose. Celle-ci pourra s’appuyer sur le travail déjà effectué par la commission Bouchard-Taylor et poser clairement, d’une part,  les  risques  relatifs  associés  à  l’exclusion  grandissante  vécue  par  les minorités  et  ceux  associés  à  la  présence  de  représentations  du  féminin pouvant évoquer la soumission, et d’autre part, les conséquences possibles (probables) d’une réglementation ou de son absence.

Les risques associés à la discrimination et à d’autres formes d’exclusion des minorités sont très bien documentés dans la littérature que ce soit aux États-Unis, en Europe, mais aussi au Canada et au Québec : problèmes de santé  physique,  détresse  psychologique  et  dépression,  sous-emploi, ghettoïsation et radicalisation. La radicalisation peut être comprise comme un  phénomène  bilatéral,  qui  affecte  aussi  les  majorités  et  fragilise  le  lien social. De même qu’en analysant des situations de racisme colonial, Albert Memmi (1966) affirme que la déshumanisation du colonisé s’accompagne d’une déshumanisation du colonisateur, la montée des peurs engendrées par les  changements  dans  les  rapports  à  l’autre  associés  à  la  mondialisation provoque une colère et une simplification de « l’autre » qui est alors perçu comme  menace  tant  par  les  majorités  que  par  les  minorités  (Habermas 2003  ;  Derrida  2003  ;  Baudrillard  2002).  La  montée  de  l’agression  tend cependant à être projetée sur certaines minorités, alors que la violence des majorités est souvent posée comme une forme d’autodéfense légitime.

En  ce  qui  concerne  les  représentations  du  féminin,  les  choses  sont beaucoup  moins  claires.  La  grande  majorité  des  femmes  immigrantes savent  très  bien  quelle  est  la  position  de  notre  société  face  à  l’égalité homme-femme et quelles sont les lois qui régissent la violence conjugale. Elles connaissent les différentes portes d’entrée du système en vue d’obtenir une  protection  (police,  protection  de  la  jeunesse,  écoles,  santé)  et  savent qu’elles peuvent décider de vivre ici sans se soumettre à la volonté de leurs familles ou de leurs communautés. Lorsqu’elles ne le font pas, c’est le plus souvent parce qu’elles ne veulent pas risquer de perdre ces liens-là et que les formes de protection que nous leur proposons ne leur conviennent pas. Ceci ne veut pas dire que nos institutions protègent toujours adéquatement les  femmes  qui  le  demandent,  mais  ceci  est  également  vrai  pour  des Québécoises d’origine.

Les conséquences de la réglementation proposée par la Charte découlent des considérations discutées précédemment. D’une part, on peut s’attendre à  (prédire  même)  une  augmentation  des  signes  religieux  dans  l’espace public  montréalais,  stratégie  de  résistance  face  à  une  interdiction  vécue comme injustifiée et essentiellement discriminatoire. On peut aussi prédire, et malheureusement déjà observer, une flambée des incidents racistes et un durcissement  des  relations  intercommunautaires.  Les  autres  aspects  sont plus  difficiles  à  évaluer.  L’absence  de  réglementation  actuelle  met-elle vraiment les valeurs féministes en danger? Une éducatrice de garderie qui porte le hijab transmet-elle aux enfants une représentation de l’inégalité des genres ou l’image de la pluralité dans l’espace public? Là encore, un retour à  l’histoire  suggère  que  les  enfants  perçoivent  très  bien  les  relations  de pouvoir dans l’espace public : des générations d’Américains sudistes ont été élevées par des nourrices noires sans pour autant adopter leurs valeurs ou leurs  traditions  et  souvent  sans  même  perdre  le  regard  déshumanisant  du racisme.  Au  Québec  dans  ce  domaine,  les  positions  sont  pour  l’instant principalement  idéologiques  et  s’appuient,  de  part  et  d’autre,  sur  des histoires  singulières,  mais  il  n’existe  pas  d’études  sur  ces  questions réunissant  les  savoirs  d’expériences  des  communautés,  des  intervenants  et des  chercheurs.  Celles-ci  sont  nécessaires,  comme  il  est  nécessaire  de calmer  le  jeu  afin  de  prendre  le  temps  de  réfléchir  ensemble  aux conséquences du débat actuel sur notre société. Mais veut-on vraiment avoir une réponse à ces questions?
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SÉGRÉGATION TRANQUILLE

OU COMMENT SE DÉBARRASSER DES INTRUS

 

Marie-Claude Haince

 

Au  Québec,  on  est  tricoté  serré.  On  aime  se  retrouver  entre  nous,  se retrouver en famille de temps à autre pour de grandes rencontres, cultiver notre sentiment de solidarité et de fierté. On se tient, comme on dit par chez nous. Par contre, on aime moins ceux qui s’invitent sans être attendus, les intrus  ;  en  témoigne  un  grand  classique  de  la  littérature  québécoise, Le Survenant de Germaine Guèvremont, qui, bien que publié en 1945, demeure toujours  présent  dans  l’imaginaire  collectif  et  trouve  encore  un  écho  dans notre  société  post-révolution  tranquille.  Cet  ouvrage  montre  que  l’on  a toujours  eu  une  certaine  méfiance  face  à  l’intrusion  de  l’Étranger,  face  à l’Autre  qui  ne  semble  pas  embrasser  les  mêmes  valeurs  que  nous,  face  à celui qui pourrait ébranler nos principes, nos mœurs, nos manières de faire et de vivre et, ultimement, nous forcer à changer. La figure de l’Autre, de l’Étranger, cristallise à la fois peurs et désarrois tout en mobilisant nombre de stéréotypes pour les fonder. Il me semble aujourd’hui que la pléthore de commentaires  entourant  la Charte des  «  valeurs québécoises  »  –  devenue par  la  suite  la Charte  affirmant  les  valeurs  de  laïcité  et  de  neutralité religieuse  de  l’État  ainsi  que  d’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  et encadrant les demandes d’accommodement (ou projet de loi 60, ci-après la Charte) – témoigne d’abord et avant tout de ce malaise profond, exacerbé par l’attitude minoritaire qui s’est bien enracinée dans la société québécoise au  cours  des  siècles,  et  de  ce  besoin  d’affirmation  identitaire  qui  se réactualise avec vélocité de temps à autre pour ensuite mourir au feuilleton et  disparaître  aussi  rapidement  qu’il  est  arrivé  sans  jamais  aboutir  comme projet national. Ce sentiment profond de malaise face à l’Autre, de plus en plus présent en raison des vagues d’immigration successives qui n’ont cessé d’augmenter  depuis  les  années  1960,  nous  insécurise  dans  notre  identité propre – qui, elle, demeure toujours en quête d’une construction achevée – et  soulève  d’avantage  de  passions  qu’il  ne  suscite  de  réflexion,  voire d’autocritique.

J’ai suivi ces débats avec une certaine distance, étant à ce moment-là à Johannesburg en Afrique du Sud où je conduis justement une recherche sur la  gestion  du  vivre-ensemble  et  plus  précisément  sur  la  gestion  de  la diversité religieuse, dans une métropole globale où se côtoient des gens aux horizons  –  ethniques,  religieux,  sociaux  et  économiques  –  divers.  C’est donc  avec  une  certaine  distance  –  géographique,  mais  aussi  analytique  – que  j’examine  les  débats  qui  ont  cours  dans  ma  société  d’origine,  en privilégiant  un  regard  croisé,  depuis  une  autre  société  multiculturelle  qui fait face à des enjeux similaires, mais qui y apporte des réponses distinctes, notamment  en  raison  d’un  contexte  historique,  politique  et  socio-économique différent. Ce « regard distant » me donne un recul intéressant pour analyser ce qui est en train de se jouer ici, au Québec et pour réfléchir à l’avenir du vivre-ensemble dans ce contexte.

Par  cet  essai,  je  voudrais  en  effet  formuler  quelques  constats  et  offrir quelques  pistes  de  réflexion  qui  pourront,  je  l’espère,  nous  permettre  de constater  sur  quel  horizon  l’avenir  du  vivre-ensemble  au  Québec  semble vouloir se profiler. Toutefois avant de continuer, j’aimerais glisser quelques mots  sur  mon  travail  actuel  et  sur  les  recherches  entreprises  maintenant depuis plus d’une décennie avec les communautés arabes et musulmanes au Québec,  car  je  crois  qu’il  est  toujours  souhaitable  de  préciser  d’où  l’on parle.

Disons  d’abord  qu’en  tant  qu’anthropologue,  j’ai  fait  le  choix  de travailler chez moi, sur ma propre société, le Québec. Il s’agit là d’un choix éthique, mais également d’un impératif épistémologique, où l’engagement est  un  principe  directeur.  Mon  engagement  se  situe  d’abord  et  avant  tout dans la posture critique que j’ai adoptée par rapport à ma propre société et à sa manière de concevoir l’immigrant. Il s’agissait alors de déconstruire les idées  reçues  en  cherchant  à  comprendre  comment  ce  qui  va  de  soi  ne  va

effectivement  pas  de  soi4,  comment  notre  conception  et  notre  gestion  de l’immigration reposent sur tout un ensemble d’éléments sous-jacents. Ainsi, pendant  des  années  je  me  suis  attachée  à  examiner  la  manière  dont  le Québec  et  le  Canada  sélectionnent  leurs  immigrants  –  travailleurs qualifiés  –  d’origine  maghrébine,  en  général,  et  marocaine,  en  particulier, en  faisant  une  ethnographie  du  processus  d’immigration  (Haince  2004, 2008, 2010). La question fondamentale au cœur de ces recherches était la suivante  :  quel  est  le  rapport  des  sociétés  canadienne  et  québécoise  à l’immigration  et  comment  ce  rapport  s’actualise-t-il  lors  de  la  gestion  de l’immigration et la sélection des immigrants?

Mon  travail  a  dévoilé  l’importance  du  pouvoir  discrétionnaire  dans  le cadre du contrôle et de la gestion migratoire. Il a mis au jour l’inscription de ces  pratiques  au  cœur  de  dynamiques  plus  larges  –  notamment  les  liens entre des tendances globales en matière d’immigration (marchandisation et sécurisation)  et  leurs  articulations  propres  dans  le  cadre  d’une  politique nationale.  Il  a  finalement  montré  qu’à  travers  le  processus  d’immigration s’opèrent  une  «  déhistorisation  »  et  une  «  déshumanisation  »  des immigrants ayant pour effet d’homogénéiser les individualités propres.

Pour comprendre l’implication de ces résultats, il me semble opportun de dire  quelques  mots  sur  le  fonctionnement  du  système  d’immigration canadien  et,  par  extension,  du  système  québécois.  Il  importe  de  souligner brièvement  qu’au  Canada  la  gestion  de  l’immigration  s’est,  depuis  le  tout début,  actualisée  à  travers  un  principe  d’inclusion  /  exclusion  des immigrants  où  l’inclusion  est  indissociable  de  l’exclusion.  Peu  élaborées, les premières politiques d’immigration cherchaient d’abord et avant tout à affirmer la souveraineté nationale à travers la colonisation de la terre par les immigrants. Cette politique de « porte ouverte » s’appuyait en grande partie sur  l’inclusion  (voire  l’assimilation)  des  immigrants.  Très  peu  d’individus étaient alors exclus de ce projet. Toutefois, petit à petit, un partage prenant corps autour de la « norme anglo-saxonne » s’est opéré entre les immigrants à  «  privilégier  »  et  ceux  à  «  mettre  à  l’écart  ».  Le  principe  du  «  White Canada  »  a  ainsi  orienté  les  politiques  canadiennes  jusqu’au  milieu  des années  1960,  où  un  mécanisme  de  sélection  dit  «  objectif  »  a  été  mis  en place,  soit  le  système  de  points,  toujours  en  vigueur  de  nos  jours.  Si  au départ  la  sélection  des  immigrants  se  faisait  à  partir  des  catégorisations raciales  et  ethniques,  elle  s’est  petit  à  petit  articulée  autour  des  besoins (économiques  principalement)  de  l’État  canadien  ;  l’«  utilité  »  des immigrants  devenant  aujourd’hui  primordiale,  tout  en  s’assurant  qu’ils  ne représentent aucune « menace », aucun danger. En effet, depuis le début des années  2000,  la  sélection  des  immigrants  s’opère  en  prenant  en  compte deux impératifs, celui de la « commodité » et celui de la « menace ». Ainsi, ce  n’est  pas  l’immigrant  en  tant  qu’individu  qui  est  recherché,  mais  son « capital humain » flexible.

Mes  recherches  ont  par  ailleurs  montré  que  l’immigrant  n’existe  plus d’abord et avant tout comme sujet politique, mais simplement comme homo laborans,  un  être  dont  l’inclusion  à  la  communauté  politique  à  laquelle  il appartient  est  désormais  à  la  fois  conditionnelle  et  partielle,  mais  aussi  le plus souvent temporaire. Dans les sociétés libérales comme le Québec ou le Canada,  le  travail  devient  la  justification  privilégiée  à  la  venue  des immigrants – souvent la seule légitime et acceptable. L’immigrant est ainsi toléré seulement en termes « d’utilité » effective sur le marché du travail. Il est  l’incarnation  même  de  l’homo  laborans,  esclave  de  son  travail,  qui n’existe  et  se  définit  que  par  la  main-d’œuvre  qu’il  apporte,  par  le  rôle économique  qu’il  joue  et  d’où  il  puise  par  ailleurs  la  légitimité  de  son établissement au sein de la société d’accueil. Toutefois, nous verrons un peu plus  loin  que  cet  Autre  demeure  une  figure  problématique,  car  au-delà  de son  utilité,  le  migrant  est  une  menace  à  l’ordre  établi,  une  source d’incertitude que l’on doit être en mesure d’éradiquer à tout moment.

Aujourd’hui, mes travaux portent plutôt sur le processus post-migratoire, sur la gestion du vivre-ensemble. Plus précisément, j’examine la gestion de la diversité religieuse à travers le prisme des politiques du multiculturalisme (ou  si  vous  préférez,  de  l’interculturalisme).  Je  revisite  cette  question  en partant  du  cas  sud-africain  que  je  contraste  avec  le  cas  québécois.  Je travaille  auprès  des  communautés  musulmanes  établies  à  Montréal  et  à Johannesburg.  Je  cherche  à  comprendre  comment  d’autres  sociétés multiculturelles  composent  avec  le  fait  religieux  afin  de  voir  si  d’autres modèles de vivre-ensemble peuvent être envisagés.

 

L’AUTRE, CET INTRUS

Ce groupe a appris, au cours des générations, à prévenir sa dissolution dans

la masse anglophone de l’Amérique, de sorte que tout apport extérieur,

hétérogène, semblait revêtir l’aspect d’une menace.

Kattan (2001 : 18)

 

Cela étant dit, si l’on veut comprendre les effets que produit le débat actuel entourant la Charte et en mesurer les implications, il faut d’abord s’attacher à  décortiquer  son  ossature  et  à  dégager  certains  des  éléments  qui  sont  au cœur  de  cette  prolifération  discursive.  Donc,  quelques  constats  rapides  à propos de l’horizon à partir duquel cela prend corps pour ensuite permettre de comprendre où tout cela pourrait nous mener.

Disons  dans  un  premier  temps  que  ce  débat  n’est  pas  nouveau  et  qu’il s’inscrit  dans  le  prolongement  de  ce  qui  a  été  initié  par  la  «  crise  des accommodements  »  dès  le  début  de  2006  et  la  Commission  Bouchard-Taylor  qui  a  suivi  ;  une  entreprise  qui  est  malheureusement  restée inachevée.  Dans  leur  rapport  intitulé  «  Fonder  l’avenir.  Le  temps  de  la conciliation  »,  les  deux  coprésidents  de  la  Commission  –  l’historien  et sociologue Gérard Bouchard et le philosophe Charles Taylor – fournissent un  état  des  lieux  sur  l’articulation  du  vivre-ensemble  au  Québec.  Sans reprendre l’ensemble des éléments présentés dans ce rapport, le constat est fait que plusieurs défis restent à surmonter pour que le Québec de demain puisse  aspirer  à  un  avenir  où  le  respect  de  la  diversité  primerait  –  d’où l’idée de conciliation qui traverse ce rapport.

Il  me  semble  ici  important  de  souligner  et  de  relever  plusieurs similitudes entre les éléments qui étaient au centre des débats entourant les accommodements raisonnables et ceux entourant la Charte aujourd’hui, car cela témoigne d’un éthos de plus en plus ancré dans la société québécoise et non d’une simple conjoncture éphémère et passagère.

Il importe de noter en premier lieu que, tout comme pour la question de la Charte aujourd’hui, la question des accommodements raisonnables et les débats  associés  soulevaient  nombre  de  passions  et  restaient,  la  plupart  du temps,  cantonnés  dans  un  registre  émotif  qui  créait  plus  de  tensions  qu’il n’apportait de solutions. Ce n’est qu’après plusieurs mois d’auditions et de consultations publiques que la poussière a finalement réussi à retomber et que de véritables analyses ont pu commencer à émerger.

Dans le cadre des débats sur les accommodements comme dans le cadre de ceux portant sur la Charte, la question du port du voile est centrale et elle retient majoritairement l’attention du public québécois. En fait, la question du voile est devenue de plus en plus prégnante au Québec à partir du milieu

des  années  1990,  mais  surtout  du  début  des  années  2000 5.  Elle  a effectivement fait son entrée dans le discours public d’abord et avant tout comme une menace perçue. La « visibilité religieuse » dérange de plus en

plus6.

L’on pourrait dire plus généralement que, dans les deux cas, ces débats sont  le  symptôme  d’un  problème  plus  fondamental  que  l’on  a  tenté  à l’époque  –  et  que  l’on  tente  encore  aujourd’hui  –  de  «  balayer  sous  le tapis  »,  c’est-à-dire  les  enjeux  et  les  limites  que  représente  le  vivre-ensemble.  Si  les  débats  actuels  se  concentrent  sur  le  port  des  signes religieux de groupes immigrants minoritaires (et, en même temps, sur des pratiques  religieuses  minoritaires),  ils  ne  s’y  limitent  pourtant  pas  –  tout comme  pour  les  débats  sur  les  accommodements  raisonnables.  Ce  qui  est plus généralement en jeu c’est la question fondamentale de l’intégration des immigrants.  L’impression  générale  d’une  majorité  de  la  population québécoise est que l’on accorde peut-être à ces derniers beaucoup trop de privilèges,  d’où  ce  sentiment  de  menace  (à  l’encontre  des  «  valeurs

québécoises »7 plus particulièrement), ressenti avec de plus en plus d’acuité depuis le début des années 2000.

De même, tout comme pour le problème des accommodements, celui du port  des  signes  religieux  «  ostentatoires  »  (au  cœur  de  l’élaboration  de  la Charte) n’est pas tellement un problème en soi, mais plutôt, encore une fois, une « crise des perceptions ». La construction de ce problème repose sur un ensemble  de  causes  et  de  représentations  qui  mériterait  éventuellement d’être  examiné  plus  amplement  afin  d’en  retracer  la  généalogie  et  d’en comprendre  la  portée.  Disons  simplement  que  le  problème  du  port  des signes religieux « ostentatoires » n’en est pas un qui va de soi et que pour comprendre  son  émergence  et  sa  construction,  il  faut  interroger  les conditions qui l’ont rendu possible, qui ont fait en sorte qu’aujourd’hui de plus en plus de Québécois portent un jugement négatif (et aussi très souvent stéréotypé)  sur  le  port  de  certains  signes  religieux  (le  voile,  plus particulièrement),  allant  jusqu’à  considérer  cette  pratique  comme  une menace à « nos valeurs fondamentales ». Toutefois, il importe de rappeler que,  comme  pour  les  accommodements,  le  problème  qui  nous  préoccupe actuellement ne s’appuie aucunement sur une menace réelle à la cohésion sociale,  qu’il  n’y  a  pas  péril  en  la  demeure  et  que  la  situation  n’est  pas critique  au  point  de  faire  chavirer  l’ordre  établi.  Une  question  s’impose alors  :  pourquoi  donc  tout  ce  verbiage  pour  répondre  à  un  problème  que l’on  a  créé?  Pour  permettre  quoi?  Pour  servir  de  légitimation  à  quoi exactement?

 

SÉGRÉGATION TRANQUILLE

En examinant la toile de fond sur laquelle s’actualisent les débats actuels, on  peut  s’entendre  sur  le  fait  que  la  cible  principale  de  ces  derniers  est essentiellement la communauté musulmane et, plus précisément, la femme musulmane que l’on se représente ici comme « tout droit sortie du Moyen Âge », comme étant « soumise », voire « irrationnelle » (pour ne pas dire folle),  comme  ne  voulant  pas  s’intégrer,  cette  femme  qu'il  faut  à  la  fois domestiquer et émanciper – de force s’il le faut. Telle est la relégation faite et produite par ce débat.

Ce  type  de  construction  essentialisante  a  un  nom.  Cela  se  nomme  tout simplement du racisme. À ceux qui diront que le racisme s’appuie plutôt sur une  supériorité  biologique,  je  répondrais  par  le  constat  que  le  penseur  de renom Achille Mbembe fait dans son dernier ouvrage Critique de la raison nègre :

En  bien  des  pays  sévit  désormais  un  «  racisme  sans  races  ».  Afin  de  mieux  pratiquer  la

discrimination  tout  en  rendant  celle-ci  conceptuellement  impensable,  l’on  mobilise  la

«  culture  »  et  la  «  religion  »  en  lieu  et  place  de  la  «  biologie  ».  Tout  en  prétendant  que

l’universalisme  républicain  est  aveugle  à  la  race,  l’on  enferme  les  non-Blancs  dans  leurs

origines supposées et on ne cesse de multiplier des catégories effectivement racialisées dont

la plupart alimentent, au quotidien, l’islamophobie (Mbembe 2013 : 18).

C’est  donc  dire  que  la  situation  actuelle,  au  Québec,  n’a  fait qu’exacerber, à mon sens, des processus de racialisation qui étaient déjà en cours  depuis  un  moment  –  notamment  avec  l’augmentation  continuelle d’une  immigration  choisie  (sélectionnée).  Les  débats  entourant  la  Charte ont  permis  d’exposer  plus  explicitement  au  grand  jour  ce  qui  se  jouait souvent – mais pas toujours – derrière les portes closes, en catimini et de légitimer de telles façons de faire.

Un  processus  de  racialisation,  c’est  quoi?  C’est  essentiellement  un processus  d’ethnicisation  et  de  minorisation  permettant  la  dénaturalisation d’un groupe – dans le contexte actuel, les musulmans – qui opère à travers des  discours,  des  pratiques  et  des  représentations  s’appuyant  sur  des stéréotypes.  Cela  concerne  d’abord  et  avant  tout  des  relations  de  pouvoir. Les  processus  de  racialisation  s’actualisent  par  des  mécanismes  de classification, de catégorisation spécifiques, en s’appuyant à la fois sur une

dichotomie et une hiérarchisation entre « Eux » et « Nous » 8 et conduisant ultimement à l’exclusion de certains, à leur relégation. Autrement dit, c’est une manière de mettre la « race » – cette idée d’une supériorité de certains par rapport aux autres – au sein de pratiques et de principes apparemment neutres  et  objectifs  –  ici  la  laïcité  –  et  de  reconnaître,  d’une  certaine manière,  la  «  différence  »  tout  en  «  minorisant  »  et  stigmatisant  certains groupes. Ainsi s’opère la ségrégation tranquille.

Aujourd’hui,  nous  le  voyons  avec  une  acuité  encore  plus  prégnante,  la race se localise dans les différences « visibles » des « Autres » et, dans le cas  qui  nous  intéresse,  dans  les  signes  religieux  minoritaires  –  comme  le hijab  ou  le  niqab  –  qui  sont  devenus  des  marqueurs  de  la  race.  En accentuant  la  différenciation  en  la  basant  sur  le  port  des  signes  religieux, cela permet effectivement de réifier des processus de racialisation que l’on avait tenté d’évacuer, notamment à travers la mise en œuvre de politiques d’immigration  et  politiques  interculturelles,  tout  en  réinscrivant  au  cœur même  de  l’éloge  de  la  diversité  et  du  pluralisme,  une  pensée  raciale  qui divise plutôt qu’elle unifie.

Nous l’avons vu au cours des derniers mois, ce dont il est question, c’est de la domestication de l’Autre, s’actualisant à travers un projet juridique de normalisation du vivre-ensemble. Il s’agit là d’un processus qui s’apparente également à ceux qui ont été déployés jadis à l’époque coloniale où la race était centrale dans le fonctionnement de la machine à dressage. L’immigrant –  et  plus  particulièrement  l’immigrant  musulman  dans  les  sociétés  euro-américaines  –,  cette  figure  par  excellence  de  l’étranger,  renvoie effectivement à une myriade de référents qu’il faut neutraliser et remodeler, comme  on  le  faisait  autrefois  avec  les  sauvages  que  l’on  cherchait  à civiliser. Renvoyant de facto à l’extériorité, l’immigrant peut être considéré dans  les  meilleurs  cas  comme  un  «  proche  distant  »,  mais  il  est  le  plus souvent  envisagé  comme  représentant  plus  général  d’une  catégorie «  menaçante  »,  extérieure  à  l’ordre  des  choses,  qu’il  faut,  au  mieux, domestiquer, voire « normaliser », pour ne pas dire exclure.

Cette figure de « l’extériorité menaçante » s’appuie sur une construction sociale  de  l’altérité  radicalement  différente.  La  menace  de  cet  Autre,  cet intrus, réside en premier lieu dans les attributs négatifs qui lui sont associés de fait (nul besoin ici de les rappeler). Il s’agit d’une figure problématique, d’une menace à l’ordre établi, d’une source d’incertitude que l’on doit être en  mesure  d’éradiquer  à  tout  moment.  Pour  circonscrire  cette  menace,  le groupe établi n’hésite pas à mettre en place toute une série de mécanismes (ici  la  Charte,  parmi  d’autres)  afin  de  construire  cet  Autre,  une  catégorie radicalement  différente  au  bas  de  cette  hiérarchie  construite  qui  donne préséance au « Nous » par rapport au « Eux ». La mise à l’écart des Autres s’opérationnalise  ainsi  à  travers  des  mécanismes  de  dénigrement  et  de stigmatisation qui ont à la fois pour effets de cantonner l’Autre à la figure d’un  être  répulsif,  nécessairement  extérieur,  et  de  favoriser  une incorporation  de  cette  stigmatisation  par  ceux  qui  en  sont  la  cible  et  qui finissent malheureusement par adhérer, en tout ou en partie, à cette idéation, aux stigmates qu’on leur attribue.

En somme, la Charte n’est peut-être pas tant une solution adéquate à un problème  réel  qu’une  tentative  de  judiciarisation  normative  d’un  vivre-ensemble imaginé, fondée sur l’exclusion plutôt que sur l’inclusion. Plutôt que  de  prendre  à  bras  le  corps  et  d’aborder  de  front  la  question fondamentale qui est au cœur du devenir de la nation québécoise et qui est centrale aux débats qui animent la scène québécoise depuis quelques années déjà  –  celle  de  la  définition  même  de  l’identité  québécoise  –,  dans  un mouvement  de  repli  identitaire,  le  gouvernement  a  préféré  s’attaquer  à  de faux irritants en proposant, à travers la Charte, une codification juridique de cette identité toujours en construction. Une identité qui, selon la majorité, doit être non seulement privilégiée et comprise comme étant la seule « vraie et  acceptable  »,  mais  surtout  qui  doit  être  imposée  aux  «  Autres  »,  sans aucun  égard  à  leurs  droits  les  plus  fondamentaux.  Dans  un  même  temps, cette manière de faire permet de se doter d’un dispositif normatif qui a un caractère  légal  et  qui  autorise,  d’une  part,  l’exclusion  systématique  des « Autres indésirables » qui ne « mériteraient » pas – toujours selon ce que pourrait penser la majorité – de faire partie du projet de nation imaginée que l’on tente de pleinement réaliser et, d’autre part, qui permet l’édification de frontières  claires  entre  «  Eux  »  et  «  Nous  »  ;  frontières  fondées  sur  des catégories ethnico-religieuses que l’on a construites pour les besoins de la cause.  Bref,  au  lieu  de  s’en  tenir  à  l’établissement  d’un  sécularisme institutionnel,  avec  cette  Charte,  on  fait  la  promotion  d’une  laïcité

idéologique 9 qui dicte une « façon de vivre ».

Quel avenir tout cela préfigure-t-il? Si l’on s’accorde pour affirmer que le  vivre-ensemble  «  suppose  de  partager  un  minimum  de  valeurs  et  un projet  politique  commun  [et  qu’il]  suppose  aussi  la  pleine  reconnaissance de  l’Autre  »  (Lamchichi  1999  :  204),  on  est  également  en  droit  de  se demander si cette idée trouvera toujours un écho au Québec dans les années à  venir.  Les  discours  et  les  débats  entourant  la  Charte,  et  les  audiences publiques sur le projet de loi 60 lui-même ne sont pas de bon augure pour imaginer un projet politique collectif, inclusif et non cœrcitif où chacun sera respecté  et  traité  de  manière  égalitaire,  où  le  commun  trouvera  sa  place entre le privé et le public. Malheureusement, si la tendance se maintient, il faudra  alors  trouver  d’autres  termes  que  celui  du  vivre-ensemble  pour qualifier  l’articulation  du  collectif  au  Québec,  car  le  projet  mis  de  l’avant par  le  parti  au  pouvoir  en  ce  moment  compromet  à  court,  moyen  et  long termes  le  projet  pluraliste  privilégié  jusqu’alors  et  pourrait  conduire ultimement – si ce n’est déjà le cas – à la « tyrannie de la majorité ».
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4 Le philosophe Michel Foucault disait très justement que « La critique consiste à débusquer cette pensée et à essayer de la changer : montrer que les choses ne sont pas aussi évidentes qu’on croit, faire  en  sorte  que  ce  qu’on  accepte  comme  allant  de  soi  n’aille  plus  de  soi.  Faire  la  critique,  c’est rendre difficile les gestes trop faciles » (Foucault 1981 : 999).

5 Sur les différents sens, signes et significations du voile, se référer au texte du philosophe québécois Georges Leroux (1998) sur le « langage du voile ».

6 Les résultats d’une étude de Hélène Cardu et Mélanie Sanschagrin (2002) témoignent de ce malaise et offrent un exemple intéressant qui montre à quel point le port de signes religieux comme le voile peut constituer un véritable frein à l’insertion socio-professionnelle des femmes immigrantes. Sur la question  de  la  méfiance  envers  les  signes  religieux  «  minoritaires  »  comme  le  voile  au  Québec, consulter,  parmi  plusieurs  autres,  Côté-Boucher  et  Hadj-Moussa  (2008),  Koussens  (2008)  et  Vatz-Laaroussi (2008).

7 Il est à noter qu’à ce jour, il n’existe toujours pas de définition consensuelle concernant ce que l’on pourrait  qualifier  de  «  valeurs  québécoises  »  et  que  ce  vocable  est  ici  repris  pour  caractériser  un élément largement évoqué dans les débats en cours pour justifier et légitimer des prises de positions, sans pour autant présumer que de telles valeurs existent vraisemblablement.

8  Étienne  Balibar  (1988)  –  à  la  suite  de  Pierre-André  Tanguieff  –  parle  d’un  «  racisme différentialiste  »,  c’est-à-dire  d’un  racisme  sans  races  qui  prend  corps  à  partir  des  différences ethnoculturelles.  C’est  cette  forme  de  «  néo-racisme  »  qui  travaille  actuellement  les  démocraties libérales où l’islamophobie en vient à occuper de plus en plus de place.

9 Sur ce sujet, consulter l’ouvrage L’âge séculier de Charles Taylor (2011).

 

OceanofPDF.com




UNE CHARTE CONTRE TOUS

 

Deirdre Meintel

 

Dans ce qui suit, nous nous proposons d’examiner brièvement le projet de loi  60  du  point  de  vue  de  notre  discipline  académique,  l’anthropologie sociale  et  culturelle.  Nous  nous  pencherons  ensuite  sur  la Charte  des valeurs  (officiellement,  la Charte  affirmant  les  valeurs  de  laïcité  et  de neutralité  religieuse  de  l’État  ainsi  que  d’égalité  entre  les  femmes  et  les hommes et encadrant les demandes d’accommodement ) qui fait partie de ce projet de loi, et ce, à la lumière des recherches que nous menons depuis sept

ans sur les religions et les spiritualités contemporaines au Québec10. Dans cette  partie,  nous  présenterons  le  paysage  religieux  québécois  actuel  en soulignant quelques-unes des tendances qui émergent de nos données. Par la  suite,  nous  discuterons  plus  spécifiquement  des  groupes  religieux composés  majoritairement  d’immigrants  et  de  la  question  de  la  visibilité religieuse  au  Québec.  Ceci  faisant,  nous  essayerons  de  dégager  les probables conséquences de la loi proposée sur le pluralisme au Québec et de  montrer  en  quoi  ses  effets  seraient  négatifs  non  seulement  pour  les minorités ethniques et religieuses, mais pour l’ensemble des Québécois.

 

UNE CHARTE « DES VALEURS »?

Du point de vue de l’anthropologie culturelle et sociale, notre discipline de formation, l’idée d’une Charte des « valeurs », telle que proposée dans le projet de loi 60, paraît étrange. Un tel projet évoque – paradoxalement dans le  contexte  –  une  communauté  basée  sur  des  valeurs  communes,  soit  la communauté  religieuse  de  Durkheim.  Pour  ce  père  fondateur  de  la sociologie  française,  la  religion  était  la  base  d’une  communauté  morale caractérisée  par  un  consensus  sur  le  plan  des  valeurs.  Selon  lui,  cette communauté morale formait la base du groupe social à l’ère préindustrielle. Par  contre,  plusieurs  philosophes  (par  exemple,  John  Rawls)  qui  se penchent sur le vivre-ensemble des sociétés modernes insistent sur la non-nécessité  de  valeurs  substantielles  communes.  Kwame  Anthony  Appiah (2006)  insiste  pour  sa  part  sur  des  attitudes  privilégiant  le  respect réciproque, la tolérance, et idéalement, la reconnaissance des autres.

Les  chercheurs  en  sciences  sociales  qui  abordent  sérieusement  les valeurs  dans  les  sociétés  modernes  reconnaissent  la  complexité  et  la difficulté,  voire  l’impossibilité  d’établir  empiriquement  les  valeurs  de groupes  aussi  hétéroclites  que  la  majorité  sociale  du  Québec.  Il  est  même difficile  d’établir  les  paramètres  de  cette  majorité  généralement  comprise comme  «  les  Québécois  de  souche  »,  terme  contestable  et  tout  aussi stéréotypé  que  sa  contrepartie,  les  «  ethniques  ».  Ces  «  Québécois  de souche  »  sont  imaginés  comme  des  gens  de  langue  française  dont  les ancêtres  français  sont  arrivés  il  y  a  quelques  siècles  sur  un  territoire  qui serait  le  Québec  d’aujourd’hui.  Cet  usage  fait  fi,  bien  sûr,  du  fait  qu’il  y avait déjà des habitants de souche beaucoup plus ancienne sur le continent à leur arrivée, les Autochtones, ainsi que des anglophones établis sur le même territoire  il  y  a  plus  de  deux  siècles,  et  une  mixité  considérable.  Par exemple,  les  Irlandais,  dont  les  descendants  francophones  s’appellent encore aujourd’hui « Ryan », « O’Neill », etc.

S’il est difficile de définir qui fait partie de cette majorité, il est encore plus difficile d’en définir les valeurs et la culture. Victor Piché (2013 : 394), par exemple, invoque la profession, la classe sociale, le genre, et surtout la génération  comme  des  facteurs  qui  donnent  lieu  à  des  mémoires  sociales différentes, ainsi que des valeurs différentes. Il constate, tout comme Gérard Bouchard  (2011  :  9),  que  les  jeunes  générations  sont  sensiblement  moins enclines que leurs aînées à raisonner en termes dualistes « nous – eux ». Par ailleurs, l’anthropologie contemporaine accorde beaucoup d’importance à la variation  culturelle  interne  des  sociétés,  puisque  nous  sommes  de  plus  en plus sujets à des influences culturelles variables, liées à nos voyages, à nos

réseaux sociaux, et aux influences médiatiques 11.  À  maintes  reprises  dans nos terrains au sein de groupes professionnels, ethniques et religieux, nous avons  eu  l’occasion  de  constater  la  variation  intragroupe  en  termes  de mémoires,  valeurs  et  identités,  et  ce,  au  Québec  comme  ailleurs  dans  le monde.

Prenons  en  guise  d’exemple  une  valeur  «  québécoise  »  évoquée  par  la Charte des valeurs : l’égalité hommes-femmes. L’idée que l’égalité entre les genres  est  une  valeur  incarnée  par  cette  majorité  et  qu’elle  constitue  un acquis de la société québécoise est contredite par des faits connus de tous : les  écarts  de  salaire  entre  les  genres,  la  composition  majoritairement masculine des conseils d’administration des grandes entreprises, l’incidence de  violence  conjugale  envers  les  femmes,  la  pauvreté  des  mères monoparentales,  etc.  Bref,  la  revendication  des  «  valeurs  communes  »  à tous  les  Québécois  d’ancienne  ascendance  française  n’est  pas  un  constat scientifique  ou  factuel,  mais  un  projet  identitaire.  Il  est  souvent  reproché aux  immigrants  un  «  communautarisme  »  qui  poserait  obstacle  à l’intégration.  À  notre  avis,  le  projet  de  Charte  représente  lui-même  une forme de communautarisme ethnique que d’autres chercheurs (Cardenas et al. 2013) n’hésitent pas à qualifier d’« assimilationniste ». Selon les auteurs, «  une  politique  assimilationniste  vise  à  ce  que  les  immigrants  délaissent leurs  langues,  leurs  cultures  et  leurs  pratiques  religieuses  pour  adopter celles du groupe majoritaire » (p. 4).

 

LA DIVERSITÉ RELIGIEUSE AU QUÉBEC : MYTHES ET RÉALITÉS

Tournons-nous  maintenant  vers  la  recherche  ethnographique  menée  par notre  équipe  depuis  2007.  L’enquête  porte  sur  la  diversité  religieuse apparue  au  Québec  à  la  suite  de  la  Révolution  tranquille  ainsi  que  sur  la signification  du  religieux  dans  le  quotidien  des  Québécois.  La  première phase du projet concernait surtout Montréal, tandis que depuis 2010, nous avons également poursuivi des recherches au Saguenay, en Estrie, dans la région  de  Lanaudière  et  dans  les  Laurentides.  Nous  avons  mené  des observations  et  des  entrevues  auprès  de  126  groupes  religieux  situés  à Montréal, sur un total de 216 groupes dans toute la province ; 65 groupes ont fait l’objet d’études plus approfondies, dont 45 à Montréal. Les groupes touchés par l’enquête représentent des religions établies au Québec surtout depuis  les  années  1960  ;  comme  le  spiritualisme,  les  groupes néochamaniques  incluant  le  druidisme  et  le  wicca  ;  de  nouveaux  courants religieux  qui  se  sont  manifestés  au  sein  de  traditions  religieuses  établies depuis  longtemps  –  par  exemple,  le  Renouveau  charismatique  chez  les catholiques, le judaïsme reconstructionniste ; des religions importées par les immigrants  –  incluant  l’islam,  l’hindouisme,  certaines  formes  de bouddhisme,  des  spiritualités  yogiques  ;  des  congrégations  de  religions établies depuis longtemps, qui incluent un nombre important d’immigrants parmi leurs membres.

Parmi  les  caractéristiques  principales  du  paysage  religieux  québécois actuel,  nous  trouvons  une  grande  variété  de  ressources  religieuses désormais  disponibles  aux  Québécois.  Il  semblerait  que  le  processus  de sécularisation  ainsi  que  l’anticléricalisme  généralisé  ayant  suivi  la Révolution tranquille aient créé un vide de références pour la majorité des Québécois  nés  catholiques,  au  moment  même  où  de  nouvelles  ressources religieuses  pénétraient  la  province.  Bien  qu’il  y  ait  plusieurs  milliers  de convertis à l’islam et aux groupes évangéliques, les catholiques par baptême traversant les frontières religieuses sans changer d’affiliation sont beaucoup plus  nombreux.  Nous  avons  rencontré  des  centaines  de  Québécois francophones  et  catholiques  qui,  bien  que  s’identifiant  toujours  au catholicisme,  expérimentent  le  sacré  à  travers  d’autres  groupes  et fréquentations  religieuses  ;  il  est  possible  de  les  trouver  dans  les  réseaux néochamaniques, dans les centres bouddhiques et yogiques, ou encore dans les  congrégations  spiritualistes  ;  il  arrive  parfois  même  qu’ils  fréquentent plusieurs de ces groupes de façon parallèle.

Ce sont des courants qui ne font pas de prosélytisme et qui ne mettent pas d’accent sur la conversion. Bien que, du point de vue des chercheurs, il s’agisse d’autres religions, les participants considèrent que leur « religion » est  le  catholicisme,  mais  que  ces  autres  groupes  n’impliquent  que  leur « spiritualité ». En général, ils associent la religion avec l’Église catholique et  sa  hiérarchie.  Dans  quelques  cas,  les  non-immigrants  se  disent  «  sans religion » et décrivent les groupes qu’ils fréquentent comme « spirituels » et non  pas  religieux,  même  lorsque  ces  derniers  sont  associés  à  des  églises évangéliques. Autre fait à noter, la guérison occupe généralement une place centrale dans les courants qui attirent les Québécois natifs, tout comme dans ceux  qui  attirent  les  immigrants  (catholicisme  charismatique,  églises évangéliques).

À  certains  égards,  la  diversité  religieuse  que  nous  constatons  ne  paraît pas  surprenante,  étant  donné  la  médiatisation  de  la  question  des « accommodements raisonnables » accordée aux différences religieuses et culturelles  lors  des  consultations  publiques  de  la  Commission  Bouchard-Taylor et plus récemment, dans les débats au sujet de la Charte des valeurs. Néanmoins,  la  diversité  rencontrée  sur  le  terrain  ne  correspond  pas  aux stéréotypes  véhiculés  dans  les  médias  où,  typiquement,  l’attention  est centrée  sur  certains  «  signes  ostentatoires  »  de  minorités  religieuses immigrantes (le voile islamique, le kirpan sikh).

Bien  que  nous  reconnaissions  l’apport  des  immigrants  à  la  diversité religieuse, il nous apparaît également important de souligner celle qui a été retrouvée  au  sein  de  la  majorité  sociale.  En  guise  d’illustration, mentionnons la recension de groupes religieux effectuée à Sherbrooke où, des  133  groupes  recensés  par  Lorraine  Derocher  dans  le  cadre  de  notre recherche, un seul est de composition immigrante tandis qu’une quarantaine sont  des  paroisses  catholiques  ;  tous  les  autres  représentent  des  groupes d’établissement relativement récent, fréquentés principalement par des gens nés au Québec. Ainsi, la réelle diversité religieuse québécoise semble être autant ou même davantage le fait des natifs que des immigrants.

 

VISIBILITÉ ET INVISIBILITÉ

Dans  le  contexte  des  discours  médiatiques  entourant  les  signes  religieux « ostentatoires », il faut se demander pourquoi la réelle diversité religieuse au  Québec  est  si  peu  évidente?  En  effet,  un  des  résultats  les  plus significatifs  de  notre  projet  est  le  constat  de  la  relative  invisibilité  de  la religiosité des Québécois, et en particulier de ceux dits « de souche », soit les personnes francophones, nées au Québec et baptisées catholiques.

Premièrement, de nombreux groupes religieux, tant d’immigrants que de non-immigrants,  sont  peu  visibles  dans  le  paysage  urbain.  D’abord,  parce que la maigreur de leurs ressources économiques les oblige à occuper des espaces privés (par exemple, les groupes de prière musulmans africains) ou loués  (les  congrégations  spiritualistes,  les  congrégations  évangéliques immigrantes).  Ensuite,  parce  que  d’autres  groupes  encore  se  rencontrent discrètement  dans  des  jardins  publics  ou  sur  des  terrains  privés  ;  ceci  est notamment le cas de plusieurs groupes néochamaniques, des druides et des wicca. En règle générale, les groupes louant des espaces pour leurs cultes peinent à trouver des lieux qui sont abordables. Ceci semble d’autant plus le cas pour les groupes immigrants. Des congrégations de catholiques tamouls, de  pentecôtistes  congolais  et  aussi  de  musulmans  nord-africains,  touchées par  notre  enquête  ont  vu  leurs  efforts  pour  acheter  des  lieux  de  culte bloqués  par  des  propriétaires  ou  des  voisins  invoquant  des  problèmes  de bruit et de circulation.

Un facteur majeur dans l’occultation de la réelle diversité religieuse au Québec  concerne  la  grande  discrétion  des  individus  nés  dans  la  province quant à leurs fréquentations, pratiques et croyances ; ils n’en parlent pas à leur  entourage  proche.  Les  assistants  de  recherche  ont  été  plusieurs  fois surpris de rencontrer des amis, des gens de leur université, et même de leur parenté dans des groupes non catholiques. Beaucoup redoutent le ridicule et ne  parleront  avec  leurs  proches  que  lorsqu’ils  sentent  une  ouverture particulière  de  la  part  de  l’autre  ;  par  ailleurs,  ceux  qui  exercent  des professions  libérales  –  très  nombreux  dans  certains  groupes  marginaux  – craignent de « scandaliser » leurs clients.

La  réticence  des  croyants  face  à  ce  qu’ils  ressentent  comme  un  tabou social  au  sujet  de  la  religion,  ainsi  que  l’idée  que  les  pratiques  et fréquentations en dehors de l’Église catholique ne sont pas « religieuses », renforcent un stéréotype assez répandu présentant, d’un côté, les Québécois natifs comme irréligieux, presque athées, bien qu’en fait, le taux d’athéisme

demeure  faible  (Castel  2003)12  et,  de  l’autre,  des  immigrants  orthodoxes, voire fondamentalistes et porteurs de signes religieux visibles. Beaucoup de croyants, jeunes et vieux, catholiques et autres, ne se sentent déjà pas libres de vivre et exprimer leurs croyances ouvertement. La Charte des valeurs, si elle devient loi, ne fera que renforcer leur silence.

 

LA « MENACE » DE LA RELIGION DES AUTRES

Nous  entendons  parler  souvent  de  la  «  menace  »  ressentie  par  des Québécois majoritaires face à la religiosité visible des autres, bien que leur propre appartenance religieuse ne soit que nominale, voire même virtuelle. Cependant,  parmi  les  centaines  de  Québécois  pratiquants  ou  croyants interrogés au sujet de leur rapport avec d’autres religions, presque personne ne  manifeste  d’attitudes  négatives  concernant  les  religions  des  autres.  En général,  les  centaines  de  personnes  interviewées  dans  le  cadre  de  notre recherche ne sont pas effrayées par les pratiques religieuses des autres. Tout au  plus,  certains  catholiques  rigoristes  et  des  évangéliques  expriment  leur méfiance envers les pratiques Nouvel âge. Quelles que soient leurs propres fréquentations,  par  le  fait  même  de  leur  propre  cheminement,  nos répondants  nés  au  Québec  ne  semblent  pas  déstabilisés  par  les  signes  de religiosité  des  autres.  Ils  sont  engagés  dans  une  «  quête  de  sens  »  et  par conséquent,  ils  ont  l’occasion  de  confronter  leur  propre  lien  avec  le religieux. De plus, certains fréquentent des milieux spirituels marginaux et peuvent  incidemment  ressentir  une  certaine  empathie  avec  les  minorités religieuses « visibles ». Enfin, notre recherche montre que l’ouverture à la différence  ethnique  et  religieuse  peut  se  retrouver  à  l’intérieur  même  du religieux. Il y a des groupes représentés au Québec tels les spiritualistes et le  mouvement  Sai  Baba  qui  affichent  leur  ouverture  envers  d’autres traditions. Par ailleurs, de nombreux groupes font primer la solidarité entre croyants sur les différences ethniques. Bref, les résultats de nos recherches contredisent  l’idée  reçue  selon  laquelle  les  différences  religieuses représentent en soi une source de conflit social et de ghettoïsation.

 

LES RELIGIONS DES IMMIGRANTS

La visibilité de la religiosité des immigrants dans la société d’accueil varie selon  les  groupes  religieux,  voire  au  sein  d’une  même  tradition.  Par exemple,  certains  musulmans  pratiquants  ne  fréquentent  pas  de  mosquée tandis  que  d’autres  organisent  des  activités  publiques  dans  le  but  de  faire connaître et de démythifier l’islam. Parmi les chrétiens (religion majoritaire des immigrants à l’arrivée), la majorité est toujours d’affiliation catholique, bien  que  les  églises  évangéliques  attirent  un  bon  nombre  de  conversions chez  les  Africains  et  Latino-américains  avant  et  après  leur  migration.  À Montréal,  nous  recensons  un  certain  nombre  d’églises  et  de  missions catholiques  à  caractère  ethnique,  tandis  qu’en  région,  les  immigrants prédominent  rarement  dans  les  congrégations.  Par  ailleurs,  il  importe  de souligner le caractère pluriethnique des congrégations immigrantes dans la métropole  ;  généralement  celles-ci  comptent  des  immigrants  de  plusieurs pays ainsi qu’une poignée de francophones nés au Québec. Nous pensons par exemple à des congrégations pentecôtistes formées par des Africains de divers  pays,  des  Haïtiens  et  quelques  Québécois  natifs,  ou  bien  aux mosquées  et  aux  centres  musulmans  formés  par  des  Nord-Africains  de plusieurs pays ainsi que par quelques personnes originaires d’autres régions du monde. D’ailleurs, il faut se rappeler que les populations d’immigrants sont également fort diverses au niveau religieux (par exemple, les Haïtiens peuvent  tout  autant  être  catholiques,  évangéliques  ou  vaudouisants  ;  les Vietnamiens se retrouvent tout aussi bien chez les bouddhistes que chez les caodaïstes ou les catholiques…)

Les  jeunes  musulmans  suivis  par  Josiane  Le  Gall  (2014),  membre  de notre équipe, montrent des convergences intéressantes avec leurs pairs qui s’orientent  vers  d’autres  religions  et  spiritualités.  Bien  qu’ils  s’identifient très  majoritairement  à  la  religion  transmise  par  leurs  parents,  tout  comme les  jeunes  natifs  francophones  et  anglophones  que  nous  avons  rencontrés, ils  sont  engagés  dans  une  quête  personnelle  qui  met  l’accent  sur l’expérience  spirituelle  vécue.  Les  jeunes  musulmans  ne  se  limitent  pas  à reproduire  ce  qu’ils  ont  appris  à  la  maison,  mais  cherchent  également  à s’approprier  l’islam  à  leur  manière.  Ils  valorisent  une  compréhension  de leur religion qui leur permet de saisir le sens des prescriptions religieuses, mais également d’ajuster leurs pratiques au contexte minoritaire dans lequel ils évoluent. Pour répondre à leurs questions, les jeunes musulmans, comme leurs pairs engagés dans des spiritualités centrées sur la nature, utilisent les nouvelles  sources  d’apprentissage  et  de  réseautage  religieux  offerts  par l’Internet (Le Gall et Cadotte 2011).

 

ACCOMMODEMENTS RÉCIPROQUES

Quand les immigrants rejoignent des paroisses locales, ils intègrent souvent leur  propre  style  liturgique  aux  pratiques  locales,  et  les  églises  sont fréquemment  amenées  à  effectuer  certaines  adaptations  à  leurs  rituels,  en matière  linguistique  par  exemple.  Les  catholiques  d’origine  latino-américaine  ont,  par  ailleurs,  insufflé  un  nouvel  élan  au  mouvement charismatique au Québec. Les résultats de notre enquête montrent que les institutions  religieuses,  en  particulier  catholiques  (à  quelques  exceptions près),  font  preuve  d’une  grande  flexibilité  pour  s’adapter  aux  nouveaux défis nés de la modernité. Plus spécifiquement, les institutions catholiques démontrent  généralement  une  grande  capacité  d’adaptation  (ou d’accommodement) dans les efforts déployés pour répondre aux besoins des nouvelles populations se présentant à elles (homosexuels, immigrants). En contrepartie, les groupes d’immigrants ont adapté leurs pratiques religieuses aux  conditions  de  la  vie  au  Québec.  Dans  quelques  cas  (plutôt  rares),  il s’agit  de  contraintes  légales  ;  par  exemple,  les  hindous  ont  recours  à  des maisons funéraires pour les crémations, qui seraient autrement effectuées au bord  d’une  rivière  en  Inde,  pour  se  conformer  à  la  loi  québécoise.  Plus souvent,  il  s’agit  d’adaptations  aux  conditions  matérielles  ou  sociales.  Au Sri Lanka, les Tamouls catholiques comme hindous vont en pèlerinage dans les montagnes considérées sacrées par les hindous ; après leur migration, ils adoptent de nouveaux sites de pèlerinage au Canada, notamment le Mont-Rigaud  (site  catholique  où  les  Tamouls  catholiques  amènent  leurs compatriotes hindous) et l’oratoire Saint-Joseph.

 

CONGRÉGATIONS IMMIGRANTES

Le  rôle  des  congrégations  en  contexte  migratoire  dépasse  largement  leur seule  fonction  religieuse.  Ainsi,  la  transmission  de  l’héritage  culturel  du groupe immigrant est souvent appuyée par les congrégations immigrantes. Certains temples et pagodes offrent, par exemple, des cours de musique, de langues,  de  danse  et  d’arts  martiaux,  destinés  aux  enfants  et  aux  petits-enfants d’immigrants. En même temps, les groupes religieux se démarquent par leur souci d’aider leurs membres à s’adapter à leur société de résidence en  leur  offrant  une  variété  de  ressources  matérielles,  sociales, émotionnelles,  psychologiques,  etc.  Des  renseignements  au  sujet  des logements,  emplois  et  services  gouvernementaux  s’y  transmettent  des anciens  aux  nouveaux  immigrants.  Parfois,  l’aide  fournie  à  ces  derniers devient  très  substantielle  ;  ceci  est  le  cas  des  mourides  sénégalais,  parmi lesquels  les  nouveaux  arrivants  sont  souvent  hébergés,  nourris  et  aidés

pendant plusieurs mois13.  Soulignons  que  les  groupes  religieux  offrent  un complément et non pas une substitution aux services fournis par l’État.

Au-delà  de  l’entraide  qui  facilite  les  premiers  temps  d’installation  des nouveaux arrivants, les groupes religieux fournissent des outils symboliques aux  fidèles.  Ils  proposent  un  vocabulaire  religieux  et  une  grille  de significations qui permettent aux membres de réinterpréter et de revaloriser les  souffrances  et  les  diverses  épreuves  occasionnées  par  la  migration.  Le chômage,  la  déqualification  ou  encore  le  racisme,  sont  réinterprétés  et réinvestis de sens. Les dirigeants religieux immigrants deviennent souvent des  intermédiaires  culturels  ;  ils  découragent  la  dépendance  au  bien-être social et encouragent des normes et des comportements rappelant l’éthique protestante  du  sociologue  Max  Weber  et  qui  visent  à  former  des  citoyens modèles (Mossière 2006) : travaillant, préservant la stabilité, ne buvant ou ne fumant pas.

De  plus,  les  membres  des  groupes  religieux  d’immigrants  encouragent souvent  leurs  membres  à  entrer  activement  en  relation  avec  la  société environnante.  Outre  le  dialogue  qu’ils  instaurent  avec  leurs  concitoyens d’autres religions, certaines mosquées organisent par exemple des journées « portes ouvertes », certains temples hindous font quant à eux des collectes de  sang,  tandis  que  des  bouddhistes  vietnamiens  vont  inviter  des représentants  de  l’État  à  venir  assister  à  des  fêtes  religieuses  importantes. En général, la plupart des mosquées, églises et temples étudiés encouragent la  participation  civique  et  économique  de  leurs  membres,  tout  en préconisant  des  modèles  familiaux  où  l’unité  famille  stable  et  biparentale est mise en valeur et qui sont quelque peu différents de ceux prédominant au Québec (concubinage prémarital, ruptures conjugales fréquentes, etc.)

Par  le  fait  d’élaborer  des  moyens  de  sociabilité  et  d’entraide  qu’elles mettent  ensuite  à  la  disposition  de  leurs  membres,  les  congrégations immigrantes  semblent  souvent  «  communautaristes  ».  C’est-à-dire,  elles élaborent  de  nombreuses  activités  sociales  (par  exemple,  des  repas  en commun après les offices religieux, des pique-niques) et parfois éducatives (des  cours  de  français),  pour  leurs  membres,  en  plus  de  leurs  fonctions religieuses  ;  chez  les  pentecôtistes  congolais  et  haïtiens  étudiés  par Mossière  (2006).  Cependant,  il  s’agit  de  formes  de  communalisation  qui remplacent en quelque sorte la communauté et le milieu familial brisés par la  migration,  tout  en  fournissant  un  ancrage  dans  la  société-hôte  aux nouveaux  arrivants  et  qui  leur  permet  le  plus  souvent  de  construire  des rapports avec la société plus large par la suite.

Notre  enquête  a  pu  identifier  de  nombreux  cas  où  la  religiosité  des migrants s’est intensifiée avec la migration, qu’il s’agisse de la religion de première socialisation ou d’une nouvelle foi à laquelle ils se sont convertis après  leur  arrivée  au  Québec.  Cette  tendance  est  largement  confirmée  par des  recherches  ailleurs  dans  le  monde  (Hisrchman  2004  ;  Warner  1998  ; Van Tubergen 2006). Bien que variable d’un groupe immigrant à l’autre, et par des facteurs tels que le genre et la classe sociale ainsi que par les pays d’établissement  (Van  Tubergen  2006),  la  religiosité  s’accroît  souvent  à  la suite  de  la  migration  et  est  généralement  plus  grande  que  celle  des  natifs (Van  Tubergen  et  Sindradottir  2011).  Par  ailleurs,  dans  une  étude  de plusieurs pays de l’Europe occidentale, Connor (2010) constate un niveau de  religiosité  plus  élevé  chez  les  musulmans  dans  des  contextes  moins accueillants.

Dans la plupart des cas que notre équipe a observés, les fréquentations religieuses  aident  à  enraciner  les  migrants  dans  leur  nouveau  contexte  de vie.  Cependant,  la  stigmatisation  de  pratiques  religieuses  visibles  qui résulterait du projet de loi 60 mettrait en opposition la religion et la société d’accueil  et  risquerait  ainsi  d’entraîner  la  marginalisation  à  long  terme  de certains  groupes  d’immigrants.  À  notre  avis,  cette  éventualité compromettrait  sérieusement  l’intégration  à  la  société  québécoise  ;  à  cet égard,  il  convient  de  souligner  que,  du  point  de  vue  sociologique, l’intégration est une qualité de la société, et non pas de groupes particuliers, tel que le voudrait l’usage politique du terme (Schnapper 2007).

Les  groupes  religieux  immigrants  touchés  par  notre  enquête n’encouragent pas les demandes d’accommodement de la part de la société-

hôte. Fait important à noter, selon le juriste Pierre Bosset14 et le sociologue Paul Eid (2007), les demandes d’accommodement en matière de religion ne proviennent  pas  généralement  d’immigrants  musulmans  ou  évangéliques, mais  plutôt  des  Québécois  natifs  qui  sont  Témoins  de  Jéhovah  ou protestants, particulièrement en régions.

 

CONCLUSION

Nous  avons  d’abord  soulevé  la  difficulté  de  parler  intelligemment  des valeurs  de  la  majorité  et  de  définir  les  paramètres  mêmes  du  groupe  qui serait le porteur de ces valeurs. La Charte des valeurs, vue sous cet angle, ne  correspond  pas  à  une  réalité  sociale,  mais  plutôt  à  un  projet  politique ethnique  et  communautariste.  Nous  avons  présenté  la  recherche  de  notre équipe  et  nous  pouvons  constater  des  similarités  entre  la  religiosité  des migrants  et  celle  des  natifs,  souvent  présentée  comme  une  «  spiritualité  » par  ces  derniers  :  l’importance  de  la  guérison,  la  mobilité  religieuse  (plus souvent manifestée par la conversion chez les migrants et par la circulation entre  groupes  de  différentes  traditions  chez  les  natifs),  l’importance  mise sur  la  subjectivité  religieuse  et  le  vécu  personnel  du  sacré  ainsi  que  le recours  à  des  ressources  extra-locales  chez  les  jeunes  musulmans  comme chez leurs pairs de différentes traditions.

L’invisibilité  du  religieux  chez  les  majoritaires  comme  chez  certains minoritaires  semble  déformer  le  portrait  de  la  diversité  religieuse  au Québec, diversité qui concerne autant la majorité (francophone, catholique, née au Québec) que les minorités ethniques. Par ailleurs, nous avons argué que  la  question  de  la  Charte  des  valeurs  ne  touche  pas  que  les  pratiques visibles  telles  que  le  port  du  voile,  de  la  kippa  ou  du  kirpan  et  qu’elle  ne touche  pas  que  les  minorités  ethniques  ou  religieuses  :  elle  concerne  la liberté de tous de vivre ouvertement leur spiritualité.

Les  groupes  religieux  immigrants  que  nous  avons  étudiés  offrent  des ressources précieuses pour faciliter l’établissement des nouveaux arrivants. Le  projet  de  loi  60  aura  l’effet  de  stigmatiser  certains  d’entre  eux.  Par  le même fait, ces groupes se verront marginalisés à long terme et leur rapport avec  la  société-hôte  fragilisé,  ce  qui  comporte  le  risque  de  susciter  des stratégies de contournement du stigmate.
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Leïla Benhadjoudja

 

Je A. B. professe, témoigne, et déclare, solennellement et sincèrement dans

la présence de Dieu, que je crois que dans le Sacrement de la Sainte Cène de Notre Seigneur Jésus-Christ il n’y a pas aucune transsubstantiation des

éléments de pain et de vin en le corps et le sang de Jésus-Christ dans le

temps, ou après le temps de leur consécration par quelque personne que ce

soit ; et que l’invocation, ou l’adoration, de la Vierge Marie, et de tout autre

Saint, et le sacrifice de la messe, comme elles sont aujourd’hui pratiquées

dans l’Église de Rome, sont superstitieuses et idolatreuses [sic].

(Extrait de la formule contre le papisme dans le Serment du Test)

 

Ce  passage,  qu’il  est  possible  de  retrouver  sur  le  site  de  l’Assemblée

nationale du Québec15, est un extrait de la formule du Serment du Test qui a été  adopté  comme  mesure  restrictive  au  travail  des  catholiques  dans l’administration  publique  sous  l’Empire  britannique.  Le  Serment  du  Test était un dispositif qui réclamait des catholiques, d’une part, de jurer fidélité au roi de l’empire colonial et, d’autre part, de prêter serment contre le pape, la transsubstantiation et le culte de la Vierge. Ce serment constituait, entre 1763  à  1774,  le  passage  obligé  pour  tous  les  sujets  catholiques  s’ils voulaient  accéder  à  des  postes  de  fonctionnaires  dans  la  province  de Québec.  Plus  particulièrement,  cet  extrait  a  été  rédigé  à  la  suite  d’une rumeur, qui s’est avérée fausse, concernant un complot papiste contre le roi Charles  II.  Dès  lors,  le  Parlement  de  Londres  a  trouvé  ce  moyen  afin d’exclure les catholiques de la Chambre des communes à Londres.

Au-delà de l’anecdote historique, il est intéressant de voir comment une majorité  a  pu  procéder  à  l’exclusion  d’un  groupe  minoritaire  (minoritaire d’un point de vue sociologique, donc en termes de rapports de pouvoir et non  démographique)  sur  la  base  de  la  religion.  Des  exemples  de discrimination et de répression sur une base religieuse sont nombreux dans l’histoire et ils ne sont le monopole d’aucune société. Cependant, ce qui est particulier dans cette anecdote au sujet du Québec est qu’il ne s’agissait pas d’exclure  les  catholiques  de  façon  explicite,  mais  plutôt  symbolique.  Il fallait  s’assurer,  en  abjurant  quelques  éléments  caractéristiques  du catholicisme et, ne serait-ce qu’en prononçant ces quelques passages, qu’ils seraient fidèles au roi et non pas au pape. Les groupes protestants dans le Nouveau  Monde  étaient  conscients  qu’ils  avaient  besoin  de  la  main-d’œuvre catholique. Il était donc plus avantageux de ne pas se priver de leur savoir-faire,  mais  il  fallait  tout  de  même  marquer  leur  distinction.  D’un point  de  vue  symbolique,  ce  Serment,  qui  a  été  rapidement  abrogé  au Canada  par  l’Acte  de  Québec  en  1774,  marquait  le  soupçon  que l’administration  britannique  protestante  portait  à  l’égard  des  sujets catholiques.  C’est  sur  la  base  de  ce  soupçon  qu’il  fallait  penser  à  un dispositif,  symboliquement  réducteur  et  excluant,  spécifique  pour  cette minorité religieuse catholique, considérée comme une ennemie politique et historique.

Cet exemple me permet d’introduire mes propos concernant les impacts possibles de la mise en œuvre d’une Charte des valeurs, désormais intitulée Charte affirmant les valeurs de laïcité et de neutralité religieuse de l’État ainsi  que  d’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  et  encadrant  les demandes d’accommodement. Beaucoup de choses ont déjà été dites sur ce sujet.  Certains  y  voient  une  façon  de  consolider  et  d’affirmer  la  laïcité  de l’État.  Ceux-là  soutiennent  l’idée  que  les  employés  de  l’État  ne  devraient pas afficher leurs appartenances religieuses, car elles pourraient entraver la neutralité  des  institutions  et  biaiser  leur  travail.  D’autres,  beaucoup  plus inquiets,  voient  dans  le  port  des  signes  religieux,  particulièrement  le foulard, le symptôme d’une montée de l’islamisme au Québec. À l’inverse, les groupes qui s’opposent à cette Charte, comme la Commission des droits de la personne, y voient un manquement aux droits fondamentaux. Selon la Commission  (2013),  cette  Charte  est  non  justifiée  juridiquement  et constitue  une  atteinte  aux  droits  à  la  liberté  d’expression  et  à  l’égalité  en emploi. Pour ma part, je propose dans ce texte une réflexion qui se nourrit en  grande  partie  de  ma  recherche  doctorale  qui  porte  sur  les  différentes formes  de  mobilisation  des  femmes  musulmanes  dans  l’espace  public  au Québec, dont le féminisme musulman. Bien que le texte du projet de loi 60 ne  vise  pas  directement  ni  explicitement  les  femmes  musulmanes  qui portent  le  voile,  il  reste  que  c’est  principalement  autour  d’elles  que  se cristallise  le  débat  social.  Les  questions  relatives  au  port  du  foulard islamique,  à  sa  signification  et  à  l’autonomie  des  femmes  musulmanes  ne sont  pas  nouvelles,  elles  ont  fait  l’objet  de  nombreuses  polémiques  au Québec  et  cela  notamment  depuis  la  «  crise  »  des  accommodements raisonnables en 2006.

 

UNE ATMOSPHÈRE DE SOUPÇON AU QUÉBEC

Le  raisonnement  qui  sous-tend  ce  texte  prend  à  contrepied  les  principaux arguments qui justifient, selon le Parti Québécois, la mise en œuvre d’une telle loi. Il ne s’agit pas, ici, de discuter en quoi le gouvernement prétend que  cette  Charte  garantirait  certains  principes  tels  une  meilleure  égalité entre  les  sexes  et  la  neutralité  religieuse.  Il  ne  s’agit  pas  non  plus  de démontrer comment ce projet de loi est porteur de discrimination d’accès à l’emploi  pour  les  citoyens  qui  portent  des  signes  religieux.  Ce  qui alimentera  mon  propos  est  davantage  de  l’ordre  de  l’altérité  et  des conditions dans lesquelles celle-ci se construit. Mon argument principal est que  cette  Charte  contribue  à  une  atmosphère  de  soupçon  à  l’égard  de l’Autre. En effet, aujourd’hui encore il semble persister un soupçon vis-à-vis du religieux et des expressions publiques des appartenances religieuses, en partie en raison du contexte sociohistorique spécifique au Québec, où un sentiment antireligieux a imprégné non seulement la génération qui a connu la  grande  noirceur,  puis  celle  de  la  révolution  tranquille  qui  a  permis  la libération  de  la  dominance  ecclésiastique,  mais  aussi  celles  qui  les  ont suivies.  Ce  soupçon  est  particulièrement  aiguisé  lorsqu’il  s’agit  de  la religion  de  l’Autre  et,  plus  spécifiquement,  dans  un  contexte  post-11 septembre,  de  l’islam.  Cet  Autre  perturbe,  à  plusieurs  niveaux,  un consensus  populaire  qui  voudrait  que  la  religion  soit  nécessairement  un danger  pour  les  acquis  sociaux  tels  que  les  gains  féministes  et  les  valeurs fondamentales  chères  aux  Québécois  comme  l’égalité  et  la  liberté.  Un premier  niveau  de  cette  perturbation  est  que  cet  Autre  porte  un  signe religieux que certains membres de la société ne voudraient plus voir dans l’espace public. Il y a cette idée que la religion devrait être invisible dans l’espace  public  pour  la  reléguer  à  la  sphère  privée  afin  qu’elle  soit  moins encombrante  pour  la  collectivité.  Un  second  niveau  est  que  cet  Autre, musulman,  apparaît  particulièrement  menaçant,  car  de  nombreux amalgames  mobilisent  les  stéréotypes  sur  l’islam,  considéré  comme  une religion misogyne et antimoderne. Il faut rappeler que le drame qui a eu lieu à  moins  de  600  kilomètres  de  Montréal,  le  11  septembre  2001,  a irréversiblement  marqué  le  Québec  et  a  contribué  aux  clichés  qui voudraient  présenter  l’islam  et  les  musulmans  comme  des  ennemis  de  la liberté  et  de  la  démocratie.  Finalement,  un  dernier  niveau  qui  perturbe particulièrement le Québec, est que cet Autre, ce féminin musulman portant un foulard, semble éveiller, auprès d’une catégorie de personnes, différentes émotions parfois contradictoires. Certains ont exprimé leur peur du foulard, emblème du fanatisme religieux, alors que chez d’autres, c’est le sentiment de  devoir  agir  en  «  sauveur  »  qui  domine,  car  ce  même  foulard  serait l’expression  de  la  soumission  des  femmes  et  qu’il  faudrait  «  les  sortir  de là  »,  pour  reprendre  les  termes  de  Janette  Bertrand.  Pourtant,  et  comme s’interroge  Lila  Abu-Lughod  (2013)  dans  son  livre Do  Muslim  Women Really  Need  Saving?,  les  femmes  musulmanes  n’ont  nullement  besoin d’être  sauvées  et  elles  ne  sont  pas  symptomatiques  d’un  obscurantisme islamique. Comme tous les individus, elles disposent d’une capacité d’agir (agency). Ce besoin de « sauver » les musulmanes proviendrait davantage de la construction orientaliste de l’islam et des représentations fantasmées des  femmes  musulmanes  comme  des  objets  à  libérer  des  hommes

musulmans16.  Finalement,  certains  voient  dans  le  foulard  une  forme  de menace  pour  les  valeurs  issues  de  la  modernité  au  Québec.  Dans  ce  sens, plusieurs personnalités publiques québécoises ont rappelé les luttes sociales et  politiques  contre  l’emprise  de  l’Église  catholique  et  ont  exprimé  leur inquiétude  face  au  recul  de  l’égalité  homme-femme  et  l’aliénation  des femmes  par  la  religion.  Par  exemple,  madame  Janette  Bertrand,  dont l’intervention  a  été  félicitée  par  le  ministre  Bernard  Drainville,  a  déclaré vouloir aider les femmes contre l’oppression de la religion, elle souligne : « Je voudrais toutes les sortir de là. J’aimerais leur tendre la main et leur dire : faites-vous pas avoir! » (La Presse, 15 octobre, 2013). Dès lors, dans un  contexte  où  l’identité  de  l’Autre  est  réduite,  où  la  religion  apparaît comme une menace, comme le rapportent les paroles de Janette Bertrand, il m’apparaît  que  le  projet  de  loi  60  confirme  et  alimente  le  sentiment antireligieux et le soupçon vis-à-vis de l’Autre.

Ce  soupçon,  dont  on  peut  avancer  l’hypothèse  qu’il  résulte  de l’expérience  douloureuse  et  complexe  qu’ont  vécue  plusieurs  générations de  Québécois,  est  entretenu  par  un  récit  populaire  qui  ne  permet généralement  pas  de  saisir  le  rôle  de  la  religion  et  des  groupes  religieux

dans  l’histoire  du  Québec17.  Cela  dit,  il  est  nécessaire  de  remettre  en question  l’antagonisme  entre  émancipation  sociale  et  religion  afin d’élucider  les  écueils  des  discours  antireligieux.  D’une  part,  il  existe  des discours féministes au sein de différentes traditions religieuses. Dans le cas des  religions  monothéistes,  il  est  possible  de  retracer  des  exégèses féministes chez les femmes juives, catholiques, protestantes et musulmanes. D’autre part, cet esprit anticlérical qui peut biaiser notre rapport au monde et  aux  autres,  nous  le  partageons  avec  la  société  française.  Comme  le souligne le philosophe français Pierre Tevanian (2013) dans son ouvrage La haine de la religion, ou comment l’athéisme est devenu l’opium du peuple de  gauche,  un  esprit  antireligieux  est  particulièrement  vigoureux  chez différents groupes en France dont certains laïcs et féministes où la posture antireligieuse devient une norme, même chez les groupes qui se disent lutter pour  la  justice  sociale.  Selon  Tevanian,  c’est  le  cas  notamment  d’une certaine gauche marxiste, dont la simplification de la compréhension de la célèbre phrase de Marx « la religion est l’opium du peuple », aboutit à une position raciste et islamophobe.

La simplification et la polarisation des discours concernant la religion et les  phénomènes  religieux  de  façon  générale  contribuent  à  des représentations sociales détachées de la réalité et qui peuvent être nuisibles et  contraignantes  pour  les  personnes  croyantes  et  pratiquantes.  Ces représentations  sont  le  résultat  d’une  projection  d’une  certaine  expérience historique  sur  les  nouvelles  formes  de  religiosités  visibles  dans  l’espace public bien qu’elles opèrent dans un contexte différent avec des conditions sociales  nouvelles.  Cette  méfiance  à  l’égard  de  la  religion,  qui  s’exprime dans le projet de loi 60, s’infiltre dans les interactions sociales, elle modifie le  lien  social  et  alimente  de  manière  significative  des  antagonismes trompeurs comme le « Eux » et le « Nous », le « visible » et « l’invisible », le  «  certain  »  et  le  «  suspect  »,  le  «  laïque  »  et  le  «  religieux  »,  le « moderne » et le « traditionnel », le « citoyen » et « l’étranger ».

Je  suggère  l’idée  que  cette  Charte  alimente  un soupçon  à  l’égard  de l’Autre  religieux,  et  plus  spécifiquement  le  sujet  musulman.  Le  terme soupçon, du latin suspectio, est défini par le dictionnaire Larousse comme étant  une  «  opinion  défavorable  à  l’égard  de  quelqu’un,  de  son comportement, fondée sur des indices, des impressions, des intuitions, mais sans preuves ». Dès lors, je propose de voir ce que sous-entend le projet de loi  60  en  termes  d’opinions  défavorables,  fondées  sur  des  intuitions  sans preuves,  sur  les  employés  de  l’État,  et  des  services  de  la  petite  enfance

portant  des  signes  religieux18.  Dans  un  second  temps,  je  questionnerai  ce que  révèle  cette  Charte  sur  la  peur  et  le  malaise  qui  persistent  au  Québec depuis  la  crise  des  accommodements  raisonnables.  Quelles  sont  les conceptions  du  Soi  et  de  l’Autre  que  suggère  un  tel  projet  de  loi? Finalement, je terminerai en questionnant si penser le vivre-ensemble dans une société d’immigration ne devrait pas aussi inclure un travail dynamique de  réflexion  sur  soi,  c’est-à-dire  que  les  politiques  publiques  doivent intégrer l’idée qu’une société d’immigration est une société en mutation où plusieurs expressions sociales, des phénomènes tels que la sécularisation et la religiosité, peuvent coexister.

 

L’AUTRE DANS LA CHARTE : SOUPÇONS ET PRÉSOMPTIONS

Le projet de loi 60 énonce qu’il modifiera trois lois existantes qui sont : 1-la loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A-23.1) ; 2- la Charte des droits et libertés de la personne (chapitre C-12) ; 3- la loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance (chapitre S-4.1.1). Je m’attarderai principalement sur les suggestions de modification aux deux dernières lois ainsi qu’à la section II du projet relative aux restrictions quant au port des signes religieux.

À  la  section  II  du  projet  de  loi  60,  l’article  5  spécifie  les  restrictions relatives au port d’un signe religieux comme suit :

5. Un membre du personnel d’un organisme public ne doit pas porter, dans l’exercice de ses

fonctions, un objet, tel un couvre-chef, un vêtement, un bijou ou une autre parure, marquant

ostensiblement, par son caractère démonstratif, une appartenance religieuse.

Un  peu  plus  loin,  le  texte  énonce  les  restrictions  relatives  au  port  des signes religieux où on retrouve à l’article 20 du chapitre 6 qu’il est demandé aux employés d’un organisme public :

1°. l’obligation d’accomplir leurs tâches avec toute l’objectivité nécessaire indépendamment

de leurs opinions et croyances en matière religieuse ;

2°. l’obligation de s’abstenir de toute forme de prosélytisme ;

3°. la restriction relative au port d’un signe religieux.

Ces énoncés formulent deux postulats qui résident dans l’idée que porter un signe religieux pourrait conduire un employé à, d’une part, manquer de professionnalisme  et  de  rigueur,  car,  éventuellement,  en  portant  un  signe religieux,  il  serait  tenté  de  négliger  les  règles  déontologiques  de  sa profession en faveur de ses croyances religieuses. Cet argument nourrit les stéréotypes  qui  voudraient  que  le  port  d’un  foulard  islamique  ou  d’une kippa,  par  exemple,  limite  le  professionnalisme  d’un  médecin  ou  d’un professeur. Pourtant, l’habit ne faisant pas le moine, il est difficile d’établir une corrélation entre le port d’un signe et les habilités professionnelles d’un individu.  D’autre  part,  en  portant  un  signe  religieux,  l’employé  de  la fonction publique est suspecté de vouloir profiter de l’espace professionnel pour  tenter  de  faire  du  prosélytisme,  défini  par  le  dictionnaire Larousse comme la manifestation d’un « zèle ardent pour recruter des adeptes, pour tenter d’imposer ses idées ». Un exemple de prosélytisme religieux serait de tenter  de  convertir  les  autres.  Là  encore,  les  phénomènes  de  conversion étant des processus complexes, il n’est pas possible de démontrer que porter un signe religieux pourrait signifier une volonté de convertir ses collègues.

Aussi, dans le Chapitre VII du texte de la Charte, on retrouve les règles applicables dans les domaines des services de garde éducatifs à l’enfance. Ceux-ci  reprennent  les  mêmes  obligations  que  pour  les  autres fonctionnaires.  Aussi,  l’article  30  attire  particulièrement  mon  attention.  Il stipule que :

Afin de favoriser la cohésion sociale ainsi que l’intégration des enfants sans distinction liée à

l’origine  sociale  ou  ethnique  ou  à  l’appartenance  religieuse,  la  politique  doit  notamment

prévoir :

1°. que l’admission des enfants ne doit pas être liée à l’apprentissage d’une croyance, d’un

dogme ou de la pratique d’une religion spécifique ;

2°.  que  les  activités  et  les  échanges  éducatifs  ne  peuvent  avoir  pour  objectif  un  tel

apprentissage ;

3°.  qu’une  activité  ou  une  pratique  répétée  qui  tire  son  origine  d’un  précepte  religieux,

notamment en matière alimentaire, ne peut être autorisée si elle a pour but, par des propos

ou des gestes, d’amener l’enfant à faire l’apprentissage de ce précepte. (Je souligne)

Ce  dernier  paragraphe  m’apparaît  particulièrement  problématique. Comme nous l’avons abordé précédemment, dans le cas des présomptions d’ingérence  religieuse  et  de  prosélytisme,  il  me  semble  problématique  de comprendre  le  sens  de  l’expression  «  une  pratique  répétée  qui  tire  son origine  d’un  précepte  religieux  ».  L’organisation  du  monde  avant l’avènement  de  la  modernité  puisait  sa  source  principalement  dans  la religion et l’héritage culturel des sociétés occidentales en est imprégné. La plupart des fêtes et des rituels découlent de cet héritage religieux, bien qu’il y  ait  eu  un  déplacement  de  sens.  Cependant,  comment  «  débarrasser  »  la fête de Pâques et les jeux d’enfants qui entourent le coloriage des œufs de tout  lien  avec  l’histoire  de  la  résurrection  de  Jésus-Christ?  Serait-il  si nuisible  que  les  enfants  apprennent  l’histoire  de  la  fête  de  Pâques?  De  la même  façon,  si  des  enfants  musulmans  et  juifs  ne  mangent  pas  le  porc, pourquoi les autres enfants devraient-ils ignorer l’existence de ce précepte religieux?  Devrait-on  comprendre  qu’il  y  aurait  des  effets  néfastes  à connaître  des  préceptes  religieux  et  que  cela  pourrait  nuire  au développement des enfants?

Les postulats qui sous-tendent les extraits cités de la Charte se basent sur des présomptions de l’impact que pourrait avoir le port d’un signe religieux sur  les  individus  et  la  qualité  de  leur  travail.  Ces  présomptions  suggèrent non  seulement  un  manque  de  professionnalisme  (et  d’une  certaine  façon, d’incompétence),  mais  aussi  une  volonté  des  individus  d’envahir  l’espace de  travail  par  des  croyances  religieuses  indésirables.  Ces  postulats  sont problématiques  à  plusieurs  égards,  d’une  part,  parce  qu’ils  n’émanent d’aucune expertise des sciences sociales (donc d’aucun fait) et, d’autre part, car  ils  contribuent  à  alimenter  l’idée  préconçue  présentant  les  croyances religieuses  comme  des  croyances  dangereuses  et  aliénantes.  Dans  cette optique,  les  religions  et  les  signes  de  leurs  appartenances  sont  perçus comme des objets suspects, car ils détiendraient un pouvoir aliénant sur les croyants.  Ces  arguments  sont  à  déconstruire  dans  la  mesure  où, premièrement, porter un signe religieux n’est pas un révélateur de l’état de la  croyance  des  individus  ni  de  leur  niveau  de  religiosité.  Les  individus peuvent  exprimer  le  désir  d’afficher  leur  appartenance  à  un  groupe,  une communauté, une religion, sans que le port du signe ne nous informe sur le contenu  de  la  croyance  individuelle.  Par  exemple,  il  est  possible  qu’une femme qui porte le voile ne suive pas le jeûne du ramadan tout comme il est permis  de  croire  qu’un  homme  juif  portant  la  kippa  ne  respecte  pas  le shabbat.  Deuxièmement,  la  pratique  religieuse  n’est  pas  homogène,  elle n’est  pas  régulée  par  un  mécanisme  constant  et  elle  englobe  différentes formes.  Or,  porter  des  signes  d’appartenance  religieuse  peut  associer  les individus  à  des  perceptions  sociales  sur  le  contenu  de  leur  religiosité. Indépendamment  du  contenu  réel  du  corpus  religieux,  si  les  perceptions sont plutôt négatives à l’égard d’une religion, comme c’est le cas de l’islam qui  est  souvent  présenté  comme  une  religion  misogyne,  les  individus  qui affichent  leur  appartenance  à  celle-ci  peuvent  faire  les  frais  de  ces

perceptions19. De façon contraire, afficher son appartenance au bouddhisme bénéficie d’un préjugé positif où des termes comme méditation et être zen se sont introduits dans le vocabulaire quotidien, si bien qu’on peut parler de

good                                                   20 religion  dans  certains  cas  et  de bad religion ,  dans  d’autres.  Ceci permet de comprendre que l’appréhension de l’affichage des appartenances religieuses  dépend  grandement  des  perceptions  sociales.  Celles-ci  se construisent  à  partir  d’idées  et  de  formes  de  représentations  dominantes, aussi vraies que fausses, qui circulent dans les discours sociaux.

Dans un deuxième temps, ce soupçon réside aussi dans l’idée rationaliste que  les  croyances  religieuses  seraient  nécessairement  obscurantistes.  Au Québec, certains membres de la société voient dans les signes religieux un retour de l’hégémonie religieuse qui a marqué les consciences. Cependant, cette  posture  relève  d’un  amalgame  et  d’une  confusion.  Dans  ce  sens,  le port  du  foulard  islamique  ne  ressemble  en  rien  au  foulard  des  religieuses. La  différence  ne  réside  pas  tant  dans  l’objet  ou  le  sens  du  symbole,  mais dans le contexte de son usage. En effet, les femmes qui portent le foulard dans  un  contexte  de  globalisation,  dans  une  société  d’immigration, sécularisée et pluraliste où la Charte des droits et libertés garantit la liberté de conscience et l’égalité entre les sexes ne peuvent être confondues avec les religieuses. Il ne s’agit pas seulement d’interroger le choix des individus ou leur liberté (un individu n’est-il jamais libre des conditions sociales dans lesquelles il se construit?), ni du sens du port du foulard (puisqu’il peut y avoir  autant  de  sens  que  de  femmes  qui  le  portent),  mais  plutôt  de comprendre  que  le  rapport  à  la  religion  dans  le  Québec  contemporain  ne peut  plus  être  compris,  ni  pensé,  ni  appréhendé  par  l’État,  de  la  même manière que du Québec d’avant la Révolution tranquille. La sécularisation, qui ne signifie pas de cantonner la pratique religieuse à la sphère privée, a largement  pris  racine  au  Québec  où  le  processus  d’individualisation  de  la croyance  est  un  marqueur  majeur  de  cette  sécularisation  (Hervieu-Léger 1999). Dans une société sécularisée, la religion n’est plus une source morale pour la collectivité (Milot 2002). Objectivement, le port du foulard ou de la kippa ne menace en rien la sécularisation amorcée au Québec.

Soupçonner les individus d’être potentiellement incompétents (car c’est cela  qui  est  sous-entendu  lorsque  Janette  Bertrand  souligne  qu’elle hésiterait  à  se  faire  soigner  par  une  femme  qui  porte  le  foulard)  et  de vouloir  faire  du  prosélytisme,  contribue  à  stigmatiser  les  personnes croyantes  et  nourrit  l’illusion  qu’un  danger  menacerait  le  Québec.  Ce soupçon accentue la crainte de cet Autre qui renvoie, non pas à un danger réel  de  l’expression  de  la  diversité  religieuse,  mais  plutôt  à  la  mauvaise expérience historique du groupe majoritaire avec sa propre religion.

 

RETOUR SUR UN MALAISE QUI PERSISTE : UNE PEUR À COMPRENDRE ET À DÉCONSTRUIRE

Les sujets et les questions débattues concernant le port des signes religieux, particulièrement  le  foulard  islamique,  suscitent  de  fortes  émotions,  des passions et font cogiter les Québécois de différentes origines et allégeances politiques. Cependant, ces débats résonnent tellement fortement au Québec qu’ils  monopolisent  l’espace  médiatique.  Par  exemple,  la  commission  sur les  personnes  âgées,  qui  se  déroulait  presque  en  même  temps  que  la commission Bouchard-Taylor, est passée inaperçue. De la même manière, la commission  Charbonneau,  qui  soulève  pourtant  d’importants  enjeux  de corruption  et  de  cooptation  impliquant  des  politiciens,  ne  semble  plus primer dans les débats sociaux.

Cela  étant  dit,  les  termes  du  débat  autour  de  la  Charte  ressemblent sensiblement  à  ceux  qui  ont  orienté  celui  sur  les  accommodements

raisonnables 21.  Il  ne  serait  pas  exagéré  de  dire  que  ces  débats  ont bouleversé  le  Québec,  et  continuent  de  le  faire.  Plusieurs  citoyens  ont exprimé la crainte de perdre leur identité québécoise et certains groupes ont soutenu que la laïcité et l’égalité entre les sexes seraient menacées par les demandes  d’accommodements  raisonnables.  Sans  trop  insister  sur  ces questions, car elles ont déjà fait l’objet d’une vaste littérature scientifique, au  Québec  il  n’existe  aucune  menace  portant  atteinte  à  l’égalité  entre  les

sexes et à la laïcité. Les nombreux travaux de sociologues et de juristes22 ont  déjà  démontré  que  le  Québec  disposait  des  balises  juridiques nécessaires  pour  garantir  l’égalité  de  tous  les  citoyens,  la  liberté  de conscience et la neutralité religieuse. Autrement dit, le Québec est déjà laïc

et, de plus, son modèle de laïcité est souvent cité comme exemple23.

Pourtant, ce malaise persistant que nous vivons au Québec depuis 2006 prend  différentes  formes  et  la  Charte  des  valeurs  québécoises  m’apparaît être  l’une  de  ces  formes,  d’où  toute  la  difficulté  de  penser  une  loi  qui voudrait affirmer les valeurs de laïcité et de neutralité religieuse de l’État ainsi que d’égalité entre les femmes et les hommes lorsque cette loi ne se base  sur  aucune  étude  ou  recherche  scientifique.  Si  la  plupart  des recherches,  tout  comme  le  rapport  de  Bouchard  et  Taylor,  affirment  qu’il n’y  pas  de  vide  juridique  sur  les  questions  d’égalité  des  sexes  ni  de neutralité  religieuse,  ce  projet  de  loi  serait-il  basé  sur  des  perceptions sociales?  Les  maintes  fois  où  le  ministre  Drainville  a  été  interrogé  sur  la question,  il  a  répondu  à  plusieurs  reprises  que  c’était  pour  répondre  à  la demande des Québécois. Il a également utilisé l’expression « On va mettre nos  culottes  »,  car  selon  le  ministre,  le  Québec  aurait  besoin  d’une affirmation,  mais  face  à  qui  et  à  quoi?  De  quoi  témoigne  ce  besoin d’affirmation? Le rapport Bouchard-Taylor nous éclaire à plusieurs niveaux sur le sujet. Les commissaires rappellent que la peur de disparaître a fait son entrée assez tôt dans les audiences publiques et qu’« il est même assez clair que la crise des accommodements est, en bonne partie, une protestation du groupe ethnoculturel majoritaire soucieux de sa préservation » (Bouchard et Taylor  2008  :  119).  Cette  peur  de  disparaître  induit  une  peur  de  l’Autre. Certes,  il  est  important  de  prendre  acte  de  cette  peur,  de  tenter  de  la comprendre,  mais  elle  ne  devrait  en  aucun  cas  justifier  l’exclusion  et  la stigmatisation.  La  peur  étant  très  mauvaise  conseillère,  une  première appréhension concernant les motivations qui ont mené à la proposition de loi  serait  de  céder  à  une  certaine  phobie.  Sachant  que  le  Québec  dispose déjà  des  instruments  juridiques  pour  garantir  ce  que  le  projet  de  loi  60 voudrait affirmer en retirant des droits à d’autres citoyens, on pourrait croire que c’est là une manière de céder à la peur qui engendre une altérité basée sur le soupçon où l’Autre est suspecté de mettre en péril l’existence de soi.

 

DÉPLACEMENT DE L’ALTÉRITÉ : DE L’IMMIGRANT AU MUSULMAN

La peur de l’étranger est un chapitre classique dans l’histoire des sociétés, particulièrement lorsque celles-ci constituent un groupe minoritaire, comme le Québec au sein du Canada. Cependant, si certains Québécois ont exprimé leur peur de voir la culture québécoise disparaître au détriment de celles des immigrants  et  du  pluralisme  culturel,  il  est  essentiel  de  rappeler  que l’immigration au Québec est extrêmement sélective. En effet, le processus de sélection des immigrants exige de répondre à des critères assez élitistes tels  le  niveau  de  scolarité,  l’expérience  de  travail,  un  certain  capital économique  et  surtout  la  maîtrise  de  la  langue  française.  Les  statistiques démontrent également que les immigrants ont un niveau de scolarité de plus en  plus  élevé  (il  est  supérieur  à  la  moyenne  nationale)  bien  que  leurs revenus soient plus faibles que celui de la moyenne. C’est dans ce sens que la peur qui a été exprimée quant au danger de l’immigration pour l’avenir de la culture québécoise doit être entendue certes, mais il est essentiel de la déconstruire  pour  prévenir  l’exclusion  et  le  racisme.  Cependant,  il  est possible de percevoir un changement dans la modulation de la peur entre les débats  sur  les  accommodements  raisonnables  et  ceux  qui  entourent  la Charte. Ce n'est plus seulement une peur de l’immigration, mais plutôt des religions,  particulièrement  l’islam.  Cet  élément  a  également  été  confirmé par le rapport de Bouchard et Taylor où les commissaires soulignaient que les  musulmans  au  Québec  étaient  particulièrement  visés  par  la discrimination. Le rapport appelait à une prise de conscience et prévenait de l’islamophobie en rappelant que « le moyen de surmonter l’islamophobie, c’est de se rapprocher des musulmans et non pas de les fuir. En ce domaine comme en d’autres, la méfiance engendre la méfiance. Tout comme la peur, elle finit par se nourrir d’elle-même. » (Bouchard et Taylor 2008 : 235). Il y a un malaise persistant au Québec qui prend forme dans ces débats houleux où, bien qu’elles puissent être minoritaires, des expressions du racisme et de l’islamophobie y ont trouvé un espace. De regrettables incidents comme les agressions  subies  par  des  femmes  qui  portent  le  foulard  islamique  à Montréal  démontrent  l’importance  de  rester  vigilant,  car  aucune  société n’est  à  l’abri  du  racisme  et  de  la  xénophobie.  L'intention  n'est  pas  ici d'établir une corrélation directe entre les débats, où il est légitime dans une société  démocratique  que  différentes  conceptions  du  politique  se confrontent,  et  des  actes  racistes.  Il  ne  s’agit  pas  non  plus  de  faire  des raccourcis,  mais  plutôt  de  rappeler  la  complexité  et  les  enjeux  du  vivre-ensemble dans une société pluraliste comme le Québec ; être sensible aux mécanismes  de  stigmatisation  et  d’altérisation  des  musulmans  dans  un contexte post-11 septembre, de crise économique et d’appauvrissement (tant au  Québec  que  dans  le  monde),  et  de  la  montée  de  l’extrême  droite  dans plusieurs sociétés occidentales. Dans ce sens, il est fondamental de débattre socialement en tenant compte du contexte de l’émergence et de construction de  certains  problèmes  publics  surtout  lorsque  les  tensions  liées  au  vivre-ensemble se cristallisent autour de l’expression de l’appartenance religieuse des minorités non chrétiennes, particulièrement le foulard islamique. C’est dire  qu’il  ne  faut  pas  négliger  l’impact  du  climat  social  et  de  certains discours stigmatisants sur les perceptions sociales, l’altérité et la fabrication du  racisme.  Le  racisme  et  le  néoracisme  se  nourrissent  et  se  légitiment  à partir  de  discours  qui  procèdent  par  essentialisation  des  groupes  altérisés. Aujourd’hui  au  Québec,  ces  groupes  sont  principalement  les  musulmans. Pensons  par  exemple  au  cas  dramatique  de  la  tuerie  de  l’École polytechnique  par  Marc  Lépine.  Certains  ont  jugé  important  de  rappeler qu’il s’appelait Gamil Gharbi et que son père, un homme violent, était un musulman d’origine algérienne. Le sous-entendu pernicieux qui soutient ce rappel voudrait lier ce drame à l’islamité ou l’algérianité du père. Ce sous-entendu  prend  corps  dans  le  racisme  et  le  néoracisme  :  la  violence  et  la misogynie seraient génétiques, et celles-ci ne peuvent que venir d’une autre culture,  celle  de  l’Autre  musulman.  Le  but  de  ce  détour  par  cette  histoire tragique est de rappeler que le processus de racialisation prend racine dans notre société et qu’il agit sur la construction de l’altérité. D’autres exemples peuvent  être  cités  où  lorsqu’il  y  a  violence  familiale,  comme  le  cas  de  la famille Shafia, on rappellera que ce sont de musulmans dont il s’agit. Cela dit, dans l’affaire de Guy Turcotte, ce père qui a assassiné ses deux enfants, ses croyances religieuses n’ont pas été rapportées alors que sa profession de médecin  semblait  être  un  identifiant  important.  Le  choix  des  termes  pour qualifier  ces  deux  drames  est  révélateur  des  perceptions  sur  les  uns  et  les autres.  Dans  le  cas  de  la  famille  Shafia,  d’origine  afghane,  on  a  parlé  de crime d’honneur, alors que pour le cas de Guy Turcotte, on a plutôt parlé de violence familiale.

 

POUR UNE CONCEPTION DE SOI QUI INCLUT L’AUTRE

Finalement,  la  Charte  suggère  également  un  portrait  homogène  de  la conception de la société québécoise. En effet, selon le texte, « Le projet de loi a aussi pour objet de préciser, dans la Charte des droits et libertés de la personne,  que  les  droits  et  libertés  fondamentaux  qui  y  sont  prévus s’exercent  dans  le  respect  des  valeurs  que  constituent  l’égalité  entre  les femmes et les hommes, la primauté du français ainsi que la séparation des religions et de l’État, la neutralité religieuse et le caractère laïc de celui-ci, tout  en  tenant  compte  des  éléments  emblématiques  ou  toponymiques  du patrimoine culturel du Québec qui témoignent de son parcours historique. » (Je  souligne).  Il  serait  légitime  de  se  demander  quels  sont  les  éléments emblématiques  qui  appartiendraient  au  patrimoine  culturel  du  Québec  et lesquels ne le sont pas. En tenant compte du fait que le Québec n’a jamais été une société homogène, malgré la prédominance d’un groupe culturel sur d’autres,  dans  quelle  mesure  peut-on  délimiter  les  éléments  toponymiques qui  appartiendraient  au  Québec  (comme  la  fleur  de  lys  ou  le  crucifix  de l’Assemblée  nationale)  pour  en  exclure  d’autres?  Certes,  le  patrimoine d’une société se construit par son histoire et celle-ci nous rappelle les luttes des  Canadiens-français  contre  l’hégémonie  anglaise.  Le  Québec contemporain  ne  saurait  oublier  la  discrimination  et  l’oppression  qu’ont vécues les francophones. Cependant, il m’apparaît difficile de délimiter le patrimoine québécois comme espace proprement lié à la seule histoire des Canadiens-français, omettant ainsi les peuples autochtones, deux cents ans d’esclavage  des  Noirs  et  de  multiples  vagues  d’immigration.  Être Québécois,  c’est  participer  à  la  construction  et  à  l’avenir  de  la  société québécoise dans une relation de réciprocité. Dès lors, regarder l’histoire du Québec  devrait  se  faire  dans  la  perspective  d’une  identité  dynamique, notamment dans la construction du patrimoine. Il serait donc problématique de  figer  le  patrimoine  par  une  loi  puisque  les  éléments  symboliques  de l’identité et de l’histoire se construisent suivant un processus qui s’alimente à même le présent. Le Québec est une société en transformation constante, car  l’apport  culturel  de  son  immigration  la  rend  hybride.  Autrement  dit, peut-on  nourrir  le  patrimoine  par  les  apports  de  tous  les  habitants  du Québec  qu’ils  soient  nouveaux,  récents  ou  premiers?  Une  société  qui regarde  vers  son  avenir,  ne  devrait-elle  pas  s’assurer  qu’elle  possède  les mécanismes  d’inclusion  nécessaires  pour  inscrire  tous  ses  habitants  dans son  parcours  historique?  Ainsi,  une  loi  sur  la  laïcité  qui  figerait  le patrimoine  priverait  la  société  d’une  conception  inclusive  de  son  identité. Ledit patrimoine devrait être représentatif de la diversité au Québec et non pas renvoyer à une conception homogène et exclusive d’un certain « soi » collectif.  Pour  reprendre  l’idée  d’Amin  Maalouf  dans  son  essai  sur Les identités  meurtrières,  c’est  dans  une  relation  de  réciprocité  que  l’histoire des sociétés pluralistes devrait interagir avec leur immigration. L’avenir se construisant dans une certaine continuité de l’histoire et « ce serait même désolant pour un peuple, quel qu’il soit, que de vénérer son histoire plus que son  avenir  »  (Maalouf  1998  :  51).  Toutes  les  Québécoises  et  tous  les Québécois  devraient  se  reconnaître  dans  les  symboles  patrimoniaux  afin d’abolir les frontières entre le « Eux » et le « Nous », le « Soi » et l’Autre. Dès  lors,  un  discours  politique  qui  appréhenderait  une  conception homogène et limitée de l’identité, et toute loi ou politique publique qui ne tiendrait pas compte de sa pluralité pourrait provoquer l’exclusion de ceux qu’on appelle « les néo-Québécois », les « eux-autres », « les immigrants », autrement dit : les altérisés.

 

ABOLIR LE SOUPÇON : REPENSER LE LIEN SOCIAL À PARTIR DE LA CONFIANCE

Si,  en  proposant  une  Charte  des  valeurs  québécoises,  la  volonté  du  Parti Québécois  est  d’interdire  le  port  des  signes  religieux  par  les  employés  de l’État  et  de  la  petite  enfance  au  nom  de  l’égalité  entre  les  sexes  et  de  la laïcité, cela signifierait que l’on soupçonne les citoyens arborant des signes religieux  de  ne  pas  respecter,  voire  de  ne  pas  croire,  en  ces  valeurs  et principes  fondateurs  de  la  modernité  au  Québec.  Sans  vouloir  faire d’amalgames ni de raccourcis historiques, il est tout de même pertinent de souligner  que  ce  soupçon,  qui  se  base  sur  l’appartenance  religieuse  des groupes minoritaires et sur l’expression de celle-ci, fait écho au Serment du Test  que  devaient  prononcer  les  catholiques,  soupçonnés  de  manquer  de loyauté,  afin  d’accéder  à  certaines  fonctions  de  l’administration  publique britannique.  Soupçonner  ses  concitoyens  sur  la  base  de  certaines différences,  notamment  religieuses,  est  une  pratique  récurrente  dans l’histoire. La force du soupçon est telle qu’elle peut exclure, stigmatiser et porter  de  graves  préjudices  aux  suspectés.  Pendant  l’inquisition,  de nombreuses femmes ont vécu bien des sévices (brûlées, torturées), car une rumeur suffisait pour les faire soupçonner d’être des sorcières. La force du soupçon  est  telle  que  ses  impacts  se  transposent  au-delà  de  la  loi.  Un exemple  cité  dans  l’introduction  de  l’ouvrage Islamophobie.  Ou  comment les  élites  françaises  fabriquent  le «  problème  musulman  »  d’Abdellali Hajjat et Marwan Mohammed (2013) en est un cas. Les auteurs rapportent comment, en France, une jeune lycéenne a été mise à l’écart de la classe, et même privée de partager la récréation avec les autres élèves, car elle était soupçonnée de porter le hijab et d’enfreindre la loi française qui interdit le port  des  signes  religieux  à  l’école  publique.  La  jeune  fille  qui  portait  un bandana (de quelques centimètres) et une jupe longue a été isolée dans une salle,  seule,  pendant  quatre  mois.  Soupçonnée  d’exercer  une  influence néfaste, ses professeurs ont jugé qu’il était pertinent de l’isoler et de réduire toutes  interactions  avec  les  autres  élèves.  La  santé  de  la  jeune  fille  de quinze ans a été grandement fragilisée par cette expérience d’exclusion, ce qui pousse les auteurs à se questionner : « Pourquoi son islamité présumée a-t-elle  écrasé  aussi  facilement  les  différentes  facettes  de  son  identité,  de son humanité et de sa subjectivité? » (Hajjat et Mohammed 203 : 12). Un autre  exemple  du  soupçon  et  de  l’esprit  antireligieux,  visant particulièrement  les  femmes  musulmanes,  est  l’exclusion  des  mamans  qui portent  le  voile  lors  des  sorties  scolaires  en  France.  C’est  au  nom  d’une conception de la neutralité religieuse et du bon fonctionnement du service public  que  certaines  écoles  ont  statué  de  cette  exclusion.  En  fait,  l’idée latente  antérieure  à  ces  interdictions  est  similaire  à  celle  qui  motive  les restrictions  de  la  Charte  relativement  au  travail  des  femmes  musulmanes portant  le  foulard  dans  les  services  de  garde  :  la  visibilité  du  voile  fait craindre  «  un  impact  négatif  »  sur  les  enfants.  Quel  serait  cet  impact présumé?  La  démonstration  du  vivre-ensemble  dans  le  pluralisme?  La remise en question de certaines certitudes que nous croyons posséder quant au  sens  de  l’émancipation  des  femmes  et  de  l’égalité  entre  les  sexes?  Le contexte  français  a  ceci  d’intéressant  qu’il  devrait  nous  aider  à  mieux prévenir  des  dérives  d’une  loi  telle  que  celle  du  15  mars  2004  qui  vise l’interdiction du port des signes religieux à l’école publique. Cependant, à quelques  reprises,  la  première  ministre  Pauline  Marois  a  soutenu  que  la France  était  un  modèle  pour  le  Québec  et  qu’il  serait  pertinent  de  s’en inspirer. Ces propos sont contredits par de nombreuses recherches menées en France depuis la mise en œuvre de la loi de 2004 qui a entre autres été critiquée et condamnée par le Comité des droits de l’Homme des Nations-Unies. Par exemple, le sociologue Jean Baubérot (2012) estime que cette loi fait  le  contraire  de  l’esprit  de  la  laïcité  qui  vise  à  protéger  les  libertés religieuses et non pas interdire ses expressions.

Le  soupçon  s’adjoint  à  l’altérité  dans  de  nombreux  contextes  afin  de légitimer des processus d’exclusion. Un refus ou une peur de la différence, des  mutations  sociales  et  culturelles,  pourraient  être  des  sources  de  ce soupçon. Cela étant dit, celui-ci devrait être évacué pour laisser place à la confiance,  car  pour  reprendre  l’expression  du  sociologue  Émile  Poulat

« sans confiance, la vie en société est impossible » 24. Le problème principal que pose la Charte est qu’elle alimente le doute et la méfiance, ce qui risque de dégrader les relations sociales et de briser le pacte de confiance qui nous lie les uns aux autres. Qu’il s’agisse des interactions d’individu à individu, entre  les  différents  groupes,  entre  la  société  et  les  citoyens,  la  confiance devrait  être  l’état  premier  et  initial  de  ces  interactions,  jusqu’à  preuve  du contraire. Autrement, nous vivrons dans la peur de l’Autre et dans une crise continuelle.
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UNE CHARTE MISOGYNE

 

Marie-Blanche Tahon

 

Dans la Charte des valeurs québécoises comme dans le projet de loi 60 au titre  enrichi  en Charte affirmant  les  valeurs  de  laïcité  et  de  neutralité religieuse  de  l’État  ainsi  que d’égalité entre  les  femmes  et  les  hommes  et encadrant  les  demandes  d’accommodement,  il  est  question  de  «  l’égalité entre  les  femmes  et  les  hommes  ».  Cette  formule  étonnante  récupère  et répète la loi 63 qui modifiait le troisième alinéa du préambule de la Charte

des  droits  et  libertés  de  la  personne25,  présentée  en  2008,  juste  après  le dépôt  du  rapport  Bouchard-Taylor,  par  la  ministre  de  la  Culture,  des Communications  et  de  la  Condition  féminine,  Christine  Saint-Pierre.  Le débat  parlementaire  autour  de  cette  loi,  qui  finira  par  être  adoptée  à l’unanimité,  s’est  déroulé  sous  l’auspice  de  la  Commission  des  affaires sociales, même si aucune mesure concrète en matière d’« affaires sociales » n’avait été prévue. Aucune référence n’a été faite aux droits économiques et sociaux  par  ailleurs  inscrits  dans  la  Charte  des  droits  et  libertés  de  la personne.  Comme  le  déclarait  alors  Louise  Harel,  porte-parole  de  la deuxième opposition, « on frappe sur un clou qui était déjà enfoncé ».

Pourquoi,  plus  de  cinq  ans  plus  tard,  faut-il  encore  frapper  sur  ce  clou déjà  enfoncé  dans  la  Charte  des  droits  et  libertés  de  la  personne?  Cette formule  –  «  l’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  »  –  est  fallacieuse. Elle  fait  comme  si,  au  Québec,  était  réalisée  l’égalité  des  hommes  et  que nous vivions dans une société sans classe. Ça se saurait. Sans sombrer dans l’essentialisme,  l’expression  attendue  serait  «  l’égalité  femme-homme  », l’un  et  l’autre  au  singulier.  Une  «  égalité  de  sexe  »  est  un  principe  en démocratie  contemporaine,  un  principe  du  juste,  non  une  «  valeur  ». L’association de « l’égalité entre les femmes et les hommes » et une valeur – qui plus est « sacrée » (voir la publicité gouvernementale) – constitue une sorte  de  lapsus  qui  dévoile  le  cœur  de  ce  projet  de  loi  :  légitimer  des inégalités contre les femmes, en particulier les immigrantes.

 

DES IMMIGRANTES

Comme  le  rappelle  une  étude  de  l’Institut  de  recherche  et  d’informations socio-économiques (IRIS) de novembre 2012, le Québec est loin d’être la province  canadienne  la  plus  accueillante  aux  immigrants.  Par  exemple  en 2006, le poids démographique des immigrants n’était que de 11,5 % de la population  québécoise,  alors  qu’il  était  de  27,5  %  de  la  population ontarienne  et  de  28,3  %  de  la  population  de  la  Colombie  britannique.  Le revenu  médian  des  immigrants  âgés  de  25  à  54  ans  avec  un  diplôme universitaire représentait 60,6 % du revenu des Québécois non immigrants alors que ce rapport était de 69,6 % en Ontario et 70,6 % dans l’ensemble du Canada. Comme le rappelle une recherche de la Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse de mai 2012, « la situation tend à être  plus  préoccupante  pour  les  immigrants  détenteurs  d’un  diplôme universitaire  de  certaines  ‘‘minorités  visibles’’,  telles  que  les  Noirs  et  les Arabes  notamment,  dont  les  taux  de  chômage,  même  après  10-15  ans d’installation,  sont  de  10,2  %  et  de  10,5  %  respectivement,  soit  plus  de  3 fois  supérieurs  à  celui  des  natifs  du  Québec  détenteurs  d’un  diplôme universitaire (3,1 %) ».

Jusqu’à  maintenant,  les  services  publics  semblaient  résister  à  cette tendance  à  la  discrimination  systématique.  Avec  le  projet  de  loi  60,  les membres  du  personnel  des  organismes  publics  auront  le  devoir  de  «  faire preuve  de  neutralité  religieuse  »  et  «  de  réserve  en  ce  qui  a  trait  à l’expression  de  (leurs)  croyances  religieuses  dans  l’exercice  de  (leurs) fonctions ». La longue liste des organismes publics est détaillée à l’annexe 1  du  projet  de  loi  60  (des  ministères  aux  universités  et  aux  hôpitaux  en passant  par  les  sociétés  de  transport  en  commun).  Selon  l’article  10, « lorsque les circonstances le justifient, notamment en raison de la durée du contrat  ou  de  l’entente,  de  sa  nature  ou  des  lieux  de  son  exécution,  un organisme public peut exiger de toute personne ou société avec laquelle il conclut  un  contrat  de  service  ou  une  entente  de  subvention  ».  On  pense probablement aux agences d’informatique, de nettoyage ou de restauration et aux organismes communautaires. Pour s’assurer de tendre au maximum ses  filets,  le  projet  de  loi  consacre  un  chapitre  particulier,  le  chapitre  VII, aux « règles applicables dans le domaine des services de garde éducatifs à l’enfance ». Non seulement des femmes qui portent le hijab seront obligées de l’enlever dans leur maison ou dans leur appartement lors de leurs heures de  travail  à  domicile,  mais  elles  seront  contraintes  de  changer éventuellement leurs recettes de cuisine. En effet, l’alinéa 3 de l’article 30 prévoit que « une activité ou une pratique qui tire son origine d’un précepte religieux, notamment en matière alimentaire, ne peut être autorisée si elle a un  but,  par  des  propos  ou  des  gestes,  d’amener  l’enfant  à  faire l’apprentissage  de  ce  précepte  ».  On  peut  supposer  qu’il  sera  désormais interdit que les bambins (0-5 ans) mangent de la nourriture cachère ou halal. Alors que des femmes immigrées, francophones, universitaires, barrées par les  ordres  professionnels  québécois,  ont  été  amenées  à  faire  un  diplôme d'études  collégiales  (DEC)  en  techniques  d’éducation  à  l’enfance  pour éviter le chômage en intégrant un secteur « traditionnellement féminin » et donc  mal  payé,  elles  seront  désormais,  dévoilées,  obligées  de  soutenir l’industrie porcine du Québec « en difficulté » – le projet de loi 60 risquant par  ailleurs  de  mettre  en  difficulté  les  pâtissiers  et  pâtissières  (bûche  de Noël ; galette des rois mages) et les chocolatiers et chocolatières (les cocos de Pâques)!

L’acharnement  contre  les  travailleuses  des  garderies  subventionnées serait-il exemplaire d’un acheminement vers une purification de la fonction publique et parapublique au sens large désormais réservée aux visages pâles en  cheveux?  En  tout  cas,  il  est  difficile  de  prendre  au  sérieux  la  volonté gouvernementale de sacraliser « l’égalité entre les femmes et les hommes », quand  le  ministre  des  Institutions  démocratiques  et  de  la  Participation citoyenne, tout en admettant qu’il ignore le nombre de personnes menacées par ses foudres, contribue à brimer le droit au travail de certaines femmes, de  les  enfermer  dans  le  non-emploi,  de  les  renvoyer  dans  leur  foyer.  À supposer,  selon  le  credo  gouvernemental,  que  le  hijab  soit  un  signe  de soumission,  le  projet  de  loi  condamne  des  femmes  à  une  double  peine,  à une double soumission.

 

DES DROITS COLLECTIFS

Dans  un  article  du Devoir  du  25  septembre  2013,  Louise  Beaudoin constatait  avec  regret,  selon  Hélène  Buzzetti  qui  l’interrogeait,  que  «  le mouvement  féministe  est  tombé  dans  la  défense  des  droits  individuels plutôt  que  collectifs  ».  Elle  considérait  que  la  Fédération  des  femmes  du Québec (FFQ) « défend davantage les droits économiques au détriment de la  dimension  collective  du  féminisme  »  et  l’exemplifiait  ainsi  :  «  on  dit  : Pauvre Fatima, on l’oblige à enlever son voile pour garder son emploi, et on ne voit pas que ce voile perpétue une vision de la femme qui n’est plus (sic) dans  l’égalité  ».  Enregistrons  au  passage  cette  «  Pauvre  Fatima  »...  qui

fleure  bon  un  discours  «  Algérie  française  »  de  sinistre  mémoire 26  et demandons-nous en quoi la lutte inlassable pour les droits économiques des femmes  s’opposerait-elle  au  féminisme.  Comme  le  rappelait  l’IRIS,  le  11 novembre (2013) est le jour du souvenir de l’inégalité salariale au Québec : « un homme qui travaille à temps plein gagnerait environ 5 000 $ de plus par  année  qu’une  femme  qui  travaillerait  le  même  nombre  d’heures.  Il pourrait arrêter de travailler aujourd’hui et il aurait atteint le même revenu, au total, qu’une femme à la fin de l’année » (Le Journal  de  Montréal, 11 novembre 2013).

Interrogeons-nous  sur  cette  opposition  entre  droits  individuels  et  droits collectifs.  Hélène  Buzzetti,  la  journaliste  du Devoir  habituellement correspondante de la colline parlementaire à Ottawa, avait déjà prévu le 19 septembre que le mouvement féministe était en train d’éclater « entre, d’un côté,  l’approche  individuelle  anglo-saxonne  et,  de  l’autre,  l’idéal collectiviste inspiré du modèle français ». Dit de façon simpliste, la division des  féministes  épouserait  la  division  entre  le  libéralisme  associé  au multiculturalisme  et  le  républicanisme  vanté  par  les  intellectuels médiatiques qui défendent la charte des valeurs québécoises.

Historiquement,  opposer  droits  individuels  et  droits  collectifs  des femmes n’a guère de sens. Les femmes ont lutté et continuent à lutter pour accéder  collectivement  aux  droits  de  l’individu.  Ce  qui  ne  permet  pas  de parler des « droits des femmes ». Qui parlerait des « droits des hommes »? Il  faut  éviter  de  confondre  lutte  collective  et  acquisition  individuelle  des droits. Que sont les « droits des femmes », sinon l’accès des femmes aux droits  de  l’homme,  aux  droits  de  la  personne,  comme  on  préfère  dire  au Québec?  Les  mêmes  droits  politiques,  les  mêmes  droits  civils,  les  mêmes droits sociaux, les mêmes droits économiques, etc. Il n’y a qu’un droit qui est  spécifique  aux  femmes  :  la  reconnaissance  de  la  maîtrise  de  leur fécondité  (contraception  et  avortement).  C’est  lorsqu’elles  l’ont  obtenu, grâce à leurs luttes, que toutes les lois qui construisaient séculairement leurs inégalités vis-à-vis des hommes ont été abolies ou corrigées (par exemple, le  divorce).  C’est  lorsqu’elles  l’ont  obtenu  qu’elles  ont  enfin  accédé  aux droits  de  la  personne  (Tahon  2003  ;  2008).  Les  féministes  françaises  –   supposément  marquées  par  «  l’idéal  collectiviste  inspiré  du  modèle français » – ne s’y sont pas trompées au tournant des années 1970 : elles scandaient « un enfant, si je veux, quand je veux ». Slogan qui dévoilait le JE d’une femme devenue enfin individu. À la même époque, les féministes québécoises scandaient « nous aurons les enfants que nous voulons ».

C’est  peut-être  cette  confusion  entre  lutte  collective  et  acquisition individuelle des droits qui a inspiré les inénarrables Janette de signer leur manifeste  en  tant  que mères  d’un  ou  plusieurs  enfants  ou grands-mères, s’offrant  ainsi  en  oriflammes  de  la  nation  et  de  sa  «  cellule  de  base  »,  la famille. Or, l’association de la maternité à la défense de la nation, sinon de la patrie – la terre des pères – est précisément le boulet que les femmes ont dû  traîner  pendant  près  de  deux  siècles  de  modernité  politique  (faire  des soldats  pour  la  guerre  en  Europe  ;  faire  des  Canadiens  français  par  la revanche des berceaux).

Les  femmes  se  sont  libérées  –  de  leur  assignation  au  destin  d’être mères – grâce à leurs luttes pour la reconnaissance de leur droit individuel à contrôler leur fécondité. Sur ce point central, je m’étonne que l’article 12 du projet  60  ne  suscite  guère  de  réactions.  Il  précise  :  «  Les  devoirs  de neutralité et de réserve ne peuvent avoir pour effet d’empêcher l’application des  règles  déontologiques  prévues  par  la  loi  permettant  au  médecin  et  au pharmacien  de  ne  pas  recommander  ou  de  ne  pas  fournir  des  services professionnels en raison de leurs convictions personnelles ». Comme il ne s’agit  pas  du  port  de  la  kippa  à  l’Hôpital  juif  de  Montréal,  cet  article  12 réaffirme, semble-t-il, la clause de conscience au regard de la contraception et  de  l’avortement.  Il  s’agit  sans  doute  d’un  droit  fondamental,  mais précisément  d’un  droit  «  individuel  »  qui  protège  les  mal  nommés  «  pro-vie », qui ne portent pas de signes « ostentatoires », mais qui n’en sont pas moins efficaces. En quoi le rappel de la clause de conscience à l’encontre de la contraception et de l’avortement est-il jugé opportun par les rédacteurs du projet de loi qui vise la neutralité et la laïcité de l’État? La question se pose d’autant  plus  lorsqu’on  lit  dans  la  «  charte  de  la  dinde  »  (PQ,  «  Des réponses  aux  questions  de  votre  famille  pour  les  partys  des  Fêtes!  », Le Devoir, 24 décembre 2013), que ce qui va changer avec la charte, c’est que les  «  employés  de  l’État  »  –  en  cette  occurrence  des  médecins  et  des pharmaciens – « ne pourront pas prendre de décisions selon leurs croyances religieuses ». Y compris en matière de contraception et d’avortement, peut-on se demander? Sans doute pas si l’on croit le « vrai » projet de loi 60 qui nous est promis. La suspicion légitime à l’égard des députés conservateurs canadiens à propos de la liberté de l’avortement mériterait d’être élargie.

 

DES FÉMINISTES

En réduisant « les valeurs de laïcité et de neutralité religieuse de l’État » à l’interdiction  du  port  de  «  signes  ostentatoires  »  de  religions  autres  que chrétiennes  aux  «  employés  de  l’État  »  –  ce  qui,  on  l’a  vu,  dépasse largement  les  fonctionnaires  –,  le  dévoilement  des  femmes  qui  portent  le hijab incarnerait la réalisation de la laïcité de l’État québécois. Toujours si l’on  en  croit  la  «  charte  de  la  dinde  »,  il  est  «  FAUX!  »  de  penser  que «  l’État  québécois  est  déjà  laïc.  Il  n’y  a  pas  de  problème  ».  Si  on  est  un militant péquiste, on doit répondre lors des partys des Fêtes : « Des gestes et des  décisions  en  faveur  de  la  laïcité  ont  été  posés  lors  de  la  Révolution tranquille, puis plus tard avec la déconfessionnalisation des écoles dans les années 1990. Mais la laïcité de l’État n’apparaît actuellement dans aucune loi québécoise.  Des  règles  claires  n’ont  jamais  été  établies  noir  sur  blanc. Le projet de loi 60 vient donc répondre à ce problème » (souligné dans le texte). La dernière étape requiert donc l’iconographie des « musulmanes » dévoilées pour afficher la laïcité de l’État. On a les Marianne qu’on peut.

En « sacralisant » « l’égalité entre les femmes et les hommes », la charte des valeurs québécoises et ses fidèles adressent une injonction aux femmes qui portent le hijab, celle d’emprunter aujourd’hui les voies d’émancipation qu’empruntèrent  les  Canadiennes  françaises  dans  les  années  1960.  Au mieux, elles seraient « en retard ». Ce serait cette crainte d’un « retour en arrière » associé à un « retour du religieux » dans la fonction publique et parapublique largement élargie qui justifierait le soutien des Janette (et de beaucoup  d’hommes  qui  se  révèlent  à  eux-mêmes,  à  l’occasion, «  féministes  »)  à  la  Charte  des  valeurs  québécoises  au  nom  d’un anticléricalisme nationaliste.

La  «  Grande  noirceur  »  n’est  jamais  aussi  grande  que  lorsque  des femmes  s’en  emparent.  La  «  noircisation  »  de  la  «  Grande  noirceur  » exprimée par des féministes est généralement peu questionnée par ceux qui s’interrogent  sur  la  «  colère  antithéologique  »  au  Québec  après  la Révolution tranquille (entre autres, Labelle 2006 et 2011 ; Meunier 2007). Mais, à l’occasion du débat autour de la charte des valeurs, on saisira peut-être  mieux  que  l’«  émancipation  féminine  »  serait  une  référence  bonne  à prendre,  à  condition  qu’elle  contribue  au  renforcement  de  l’identité nationale  dans  la  perspective  d’un  «  nationalisme  historique  qui  prétend embrasser  toute  l’histoire  québécoise  et  qui  est  attentif  à  l’enracinement québécois » (Mathieu Bock-Côté, Le Journal de Montréal, 26 décembre et 16 octobre 2013). Le même blogueur insiste : « La référence nationale et la référence féminine se croisent souvent dans la conscience collective » (Le Journal  de  Montréal,  12  janvier  2014).  Tout  autant  que  les  «  droits  des hommes  »,  que  pourrait  bien  signifier  la  «  référence  masculine  »?  Qui l’utiliserait? Sinon ceux qui persistent à confondre le masculin et le général, sinon  l’universel.  Il  n’en  demeure  pas  moins  que  si  l’anti-islamisme primaire  des  mères  Janette  est  alimenté  par  leur  anticatholicisme,  elles empruntent  les  accents  des  fervents  laïcistes  français  de  1905  qui s’opposaient  fermement  au  droit  de  vote  des  Françaises  qui  auraient  voté « pour les curés ». Le questionnement autour de la colère antithéologique québécoise reste manifestement ouvert.

Il est incontestable que les féministes sont divisées à propos de la Charte des  valeurs  québécoises.  La  division  était  déjà  éclatante  en  2009  après  la parution  du  rapport  Bouchard-Taylor.  La  position  de  la  Fédération  des femmes  du  Québec  (FFQ)  sobrement  exprimée  dans  «  ni  obligation religieuse,  ni  interdiction  étatique  »  se  distinguait  de  la  position du

moment 27 du Conseil du statut de la femme (CSF) qui souhaitait que « en cas de conflit entre la liberté de religion et l’égalité entre les sexes, il devrait être possible de limiter la liberté de religion au nom de la valeur collective d’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes,  marqueur  de  l’identité québécoise  ».  On  se  souvient  qu’alors  Djemila  Benhabib  se  prenait  pour Zola lui-même et proclamait son propre « J’accuse ». Elle accusait « la FFQ de trahir le combat des femmes » (Le Devoir, 12 mai 2009). Lorsque le CSF est aujourd’hui disqualifié dans l’arène grâce aux bons soins de la ministre de la Condition féminine, Agnès Maltais – et de la première ministre elle-même qui a admis que le CSF n’est pas indépendant du gouvernement –, la thématique de la « trahison » est toujours de mise quand l’« anthropologue et spécialiste en sociologie des religions » comme elle se présente, Michèle Sirois,  présidente  de  Pour  les  droits  des  femmes  Québec,  prévient  que « PDF Québec ne s’inscrit pas dans ces nouvelles définitions du féminisme qui semblent servir d’autres intérêts que ceux des femmes » (Le Devoir, 15 novembre 2013).

Les  définitions  du  féminisme,  nouvelles  ou  non,  ne  sont  pas estampillées.  Comme  le  soulignait,  pour  s’en  réjouir,  Françoise  Collin (2005 : 7), une des initiatrices de la première revue féministe francophone en  1973, Les  Cahiers  du  GRIF,  le  mouvement  féministe  est  un «  mouvement  sans  fondatrice,  ni  doctrine  référentielle,  ni  orthodoxie,  ni représentantes  autorisées,  ni  parti,  ni  membres  authentifiées  par  quelque carte,  ni  stratégies  prédéterminées,  ni  territoire,  ni  représentation consensuelle  ».  Elle  le  qualifiait  d’un  «  objet  inidentifiable  ».  Des controverses  entre  féministes  sont  «  normales  »  –  elles  sont  quotidiennes entre hommes publics –, elles illustrent leur participation à la vie citoyenne démocratique  qui  repose  sur  la  promotion  de  la  liberté,  de  l’égalité,  de  la solidarité.  Sur  ce  principe,  toutes  les  féministes  s’accordent.  Elles  se divisent  sur  les  moyens  de  le  réaliser.  Leurs  divisions  sont  parfois profondes, comme, par exemple, à propos de la prostitution : abolition de la prostitution versus amélioration des conditions du travail du sexe. À propos du port du hijab dans l’immigration et dans la postcolonialité, le débat entre féministes n’est pas particulier au Québec. Il suscite aussi des controverses ailleurs, par exemple en France, et ce, depuis plusieurs années.

 

DES PARTICULARITÉS QUÉBÉCOISES

Pour persister avec cet exemple de la France qui a hanté le Québec durant cet  automne  2013,  rappelons  d’abord  la  déclaration  de  notre  première ministre  qui  ne  croit  «  absolument  pas  »  que  la  charte  des  valeurs québécoises « soit un danger pour l’immigration francophone de confession musulmane ». Elle l’illustre ainsi : « Le plus bel exemple, à mon avis, c’est la  France,  qui  a  un  nombre  très  important  de  personnes  d’origine maghrébine  et  qui  a  trouvé  un  espace  pour  bien  vivre  avec  tous  ces ressortissants d’autres religions, d’autres États » (La Presse, 12 septembre 2013). Cette déclaration se dispense de tout commentaire sociologique (la bibliographie  serait  trop  impressionnante).  Dans  plusieurs  textes  que  j’ai publiés  sur  la  question  autour  du  hijab  au  Québec  depuis  1994,  j’insistais sur sa particularité en ce que le Québec était étranger au passé colonial de la France et à sa gestion de la décolonisation, en particulier ceux de l’Algérie alors  que,  ici,  il  y  a  un  demi-siècle,  la  lutte  de  libération  nationale algérienne  inspirait  une  frange  du  mouvement  national  (Meunier  2008). Cette  inspiration  est  largement  enfouie  pour  diverses  raisons  internes  et externes.

Le rapprochement entre le Québec et la France à l’égard des immigrants dits  «  musulmans  »  et  des  descendants  de  colonisés  a  pris  forme  avec l’arrivée en nombre des Algériens, dans les années 1990 au Québec. Il s’est solidifié avec la menace appréhendée de l’islamisme. La presse québécoise a  largement  choisi  le  camp  de  l'armée  algérienne  contre  les  ‘‘islamistes’’ (Tahon  1996)  dans la  guerre  contre  les  civils  (Tahon  1998)  qui  sévissait alors  en  Algérie.  En  mai  2005,  avant  la  prétendue  crise  des accommodements raisonnables, était déposée par la députée libérale Fatima Houda-Pépin  une  motion  à  l’Assemblée  nationale  du  Québec  visant  à marquer  son  opposition  à  «  l’implantation  des  tribunaux  islamiques  au Québec et au Canada ». Cette motion sera votée à l’unanimité. La députée la présentait comme la « réponse que les parlementaires souhaitent donner à la revendication de certains groupes qui tentent de soustraire les musulmans aux lois canadiennes et québécoises ».

Cette  initiative  prenait  place  dans  l’émoi  suscité  par  la  revendication d’un  imam  torontois  de  soumettre  l’arbitrage  des  litiges  familiaux  à  des tribunaux  islamiques.  Cette  requête  était  rendue  possible  par  les dispositions  de  la  loi  ontarienne  sur  l’arbitrage  de  1991.  Des  tribunaux rabbiniques bénéficiaient de ces dispositions de la loi depuis cette année-là et  les  sentences  arbitrales  qu’ils  rendaient  avaient  force  de  loi.  Ces sentences  pouvaient  parfois  être  sensiblement  en  contradiction  avec  le principe de l’égalité de sexe. Pourtant, c’est l’ignorance sinon l’indifférence qui  a  longtemps  prévalu  à  l’égard  de  cette  situation.  Vu  les  oppositions exprimées à la suite de la demande de l’imam torontois, le Premier ministre ontarien  chargea  Marion  Boyd,  qui  était  à  l’origine  de  la  loi  en  1991,  de rédiger un rapport sur cette question : « Résolution des différends en droit de la famille : pour protéger le choix, pour promouvoir l’inclusion » (2004). Celui-ci  considérait  que  l’arbitrage  en  matière  familiale  devait  être maintenu, qu’il pouvait être religieux, mais que des garde-fous devaient être proposés  dans  la  loi  afin  de  faire  face  aux  risques  de  pression  sur  les femmes.  Ce  qui  a  encore  donné  lieu  à  de  vives  réactions.  Aussi,  en septembre  2005,  le  Premier  ministre  ontarien  décidait  qu’aucun  tribunal religieux ne pourrait plus se prévaloir de la loi sur l’arbitrage en matière de droit de la famille. Cette décision concernait toutes les religions. La motion Houda-Pépin  ciblait,  elle,  une  seule  religion  :  l’islam.  Par  ailleurs,  la «  menace  de  l’instauration  de  la Charia  »  au  Québec  était  simplement inconsistante,  puisque  son  régime  civiliste  interdit  l’arbitrage  en  matière familiale,  ce  qui  était  rendu  possible  par  le  régime  de Common  Law. Pourtant,  cette  motion  a  été  votée  à  l’unanimité,  comme  si  les  députés québécois eux-mêmes ignoraient les lois de leur province.

Une  autre  distinction  dans  la  controverse  entre  féministes  françaises  et québécoises autour du hijab tient aussi au fait que la loi française de 2004 concerne des adolescentes, des élèves, des mineures, alors que le projet de loi  60  concerne  des  adultes,  des  travailleuses  dans  les  services  publics  et parapublics largement élargis (insistons sur l’article 10 du projet de loi 60), des  majeures.  Sa  misogynie  porte  atteinte  à  l’autonomie  économique  des femmes  alors  qu’on  répète  depuis  près  de  50  ans  que  le  travail  les  libère. C’est  un  signe  religieux  féminin  qui  est  particulièrement  visé  (voir  le chapitre  VII  sur  les  garderies).  Je  me  garderai  d’insister  ici  sur  son  sens polysémique en temps et en lieu, je me contenterai d’enregistrer le discours contradictoire des opposants au port du hijab.

D’une  part,  il  serait  un  signe  de  soumission  imposé  aux  femmes musulmanes  par  une  religion  «  patriarcale  »  et  par  les  hommes  de  leur «  communauté  ».  Son  interdiction  dans  l’exercice  de  leur  travail  les libèrerait  de  l’injonction  que  leur  imposeraient  leur  mari,  leur  fils  ou  leur père,  leur  frère,  leur  oncle,  sinon  les  cinq.  Mais,  d’autre  part,  face  à l’affirmation de leur choix personnel de le porter exprimée par plusieurs, il est fait appel au « malaise » (selon le mot de Bernard Drainville, ministre des  Institutions  démocratiques  et  de  la  Participation  citoyenne  lui-même) ressenti par des Québécois et des Québécoises face à son port, en reprenant le refrain de l’opposition entre droits individuels et droits collectifs (dont le pseudo droit collectif de ne pas être exposé aux signes religieux des autres). Parallèlement,  au  fur  et  à  mesure  qu’a  enflé  le  débat,  on  voit  que  les entrepreneurs  de  morale,  en  plus  de  mépriser  la  «  Pauvre  Fatima  », condamnée  sur  l’autel  de  la  vision  particulière  de  «  l’égalité  entre  les femmes  et  les  hommes  »,  se  disent  choqués  de  voir  trop  souvent  des « midinettes du voile » trop chamarré et trop élégant, des filles pas assez en série.

♦

 

En  terminant,  sans  conclure,  on  peut  constater  que  le  coulage  de  son annonce  dans Le  Journal  de  Montréal  à  la  mi-août,  la  publication  de  la « Charte des valeurs québécoises » en septembre, puis du projet de loi 60 en novembre  qui  la  durcit,  ainsi  que  l’auto-caricature  de  la  «  charte  de  la dinde » en décembre, ont déjà bouleversé « l’avenir pour le vivre-ensemble du  Québec  »  discuté  lors  de  la  table  ronde  organisée  par  l’ACSALF  en novembre. L’initiative du gouvernement québécois contribue à faire exister une « communauté » musulmane qui se construit dans son opposition, alors que, jusqu’à présent, des Maghrébins et des Maghrébines, pour ne nommer qu’eux,  se  voulaient  aussi  des  Québécois  et  des  Québécoises  dans  la «  société  »  d’accueil  (Tahon  2000b).  La  «  question  identitaire  »  utilisée pour cultiver la « renaissance » de la « question nationale » est sans doute mauvaise  conseillère  pour  qui  aspire  à  une  république  québécoise.  Une république  moderne  ne  reconnaît  d’existence  qu’aux  droits  individuels puisqu’elle se fonde sur le principe que « tous les hommes naissent libres et égaux en droit ». Longtemps, elle a erré en omettant ou en ostracisant les femmes  dans  «  tous  les  hommes  ».  Mais,  n’en  déplaise  au  féminisme ringard de PDF Québec et des mères Janette, depuis le troisième quart du vingtième siècle, les femmes sont des individus, comme les hommes.

Les femmes sont enfin devenues des individus quand elles ont arraché le droit  de  choisir  d’être,  ou  non,  mères  ;  de  se  dire  «  mon  corps m’appartient  »,  de  l’affirmer  et  de  le  faire  reconnaître.  Il  s’agit  d’une révolution : les femmes se sont libérées de ce qui les rendait prisonnières de la domination masculine depuis des millénaires. Elles sont enfin reconnues comme des individus doués de raison, des individus doués de conscience. Et  il  est  dorénavant  admis  que  c’est  en  raison,  en  conscience,  qu’elles agissent  et  réagissent.  S’il  ne  résout  pas  automatiquement  tout,  ce renversement  signifie  que  le  mouvement  féministe  a  réalisé  sa  tâche historique, c’est-à-dire faire apparaître le levier susceptible de les libérer.

Il s’agit d’une révolution – y compris pour des femmes qui vivent dans des États qui ne reconnaissent pas leur droit à contrôler leur fécondité – ; quand ce droit individuel est admis quelque part, il devient concevable et il finira dès lors par advenir ailleurs. Mais s’il s’agit d’une révolution, la terre n’a  pas  arrêté  de  tourner.  Avec  la  reconnaissance  du  droit  des  femmes d’avoir des droits, ceux de l’homme ou de la personne, il a été possible de déconstruire la construction historique qui les enfermait dans leur condition. Mais,  surtout,  depuis  lors,  depuis  la  fin  du  XX e  siècle,  les  femmes  ont largement contribué à modeler une vie sociale contemporaine qui articule à la fois conscience individuelle, qui devient sociétale, et expérience sociale, qui devient de plus en plus singulière. C’est ce qu’expérimentent aussi les femmes qui portent le hijab au Québec.
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25 Jusqu’alors, l’alinéa 3 se lisait comme suit : « Considérant que le respect de la dignité de l’être humain et la reconnaissance des droits et libertés dont il est titulaire constituent le fondement de la justice et de la paix ». Depuis l’adoption de la loi (10 juin 2008), il se lit ainsi : « Considérant que le respect de la dignité de l’être humain, l’égalité entre les femmes et les hommes et la reconnaissance des droits et libertés dont il est titulaire constituent le fondement de la justice et de la paix ».

26  Dévoilement  forcé  de  leurs  femmes  de  ménage,  les  «  Fat’ma  »  qui  portaient  le haïk,  par  les femmes  de  colons  en  mai  1958,  lors  des  émeutes  insurrectionnelles  des  «  pieds-noirs  »  qui réclamaient la sécession de l’Algérie française (voir, entre autres, Bouteldja, 2007 ; Shepard, 2008 ; Tahon, 2000a).

27 Mais voir l’Avis de mars 1995 autour du hijab à l’école.
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ZEINAB, HANNAH ET LA CHARTE

 

Yara El-Ghadban

 

A TEACHING MOMENT

Nous sommes rentrés de l’Angleterre, mon mari et nos deux filles en 2012, après  un  séjour  de  deux  ans  à  Londres.  C’était  l’une  des  expériences  les plus enrichissantes de la petite vie de nos enfants. Nées à Montréal et bien sûr scolarisées en français à l’école du quartier, elles s’étaient retrouvées du coup à Belleville School, une école publique dans le quartier de Clapham (au  sud  de  Londres)  où  l’on  parle  en  plus  de  l’anglais,  une  centaine  de langues  du  monde.  Pour  l’anthropologue  que  je  suis,  c’était  l’occasion  de vivre  au  premier  degré  le  multiculturalisme  à  la  britannique,  avec  tout  ce qu’il  offre  de  positif  et  de  négatif.  Je  m’amusais  à  comparer  l’école montréalaise et l’école londonienne et je ne me gênais pas de partager avec les enseignants là-bas ce qui ne passerait certainement pas dans une école montréalaise ; comme la fois où la professeure d’anglais invita les étudiants dans la classe de ma fille aînée à écrire un essai sur les différentes façons dont Henri VIII s’était débarrassé de ses six épouses ou encore, lorsque, à l’occasion d’un évènement parascolaire autour des danses de cour de l’ère des  Tudor,  on  avait  ordonné  aux  garçons  d’inviter  les  filles  à  danser  et averti les filles qu’elles devraient accepter le premier venu.

Cela  étant  dit,  j’étais  profondément  impressionnée  par  la  qualité  de l’instruction,  la  valorisation  de  la  culture  générale  chez  les  enfants,  la sensibilisation  à  leurs  responsabilités  de  citoyens,  la  manière  vivante  par laquelle  on  enseignait  l’histoire  et  l’accent  mis  sur  les  études  classiques. Mes  enfants  reviennent  de  Londres  connaissant  bien  plus  que  moi  la mythologie grecque et romaine, sans parler des différents genres et figures de style de l’écriture littéraire. La version anglaise du cours d’éthique et de

cultures religieuses 28 est bien installée dans le programme et ne suscite pas la  moindre  controverse.  Chaque  mois,  une  langue  étrangère  était  mise  en vedette et pratiquée par les étudiants tous âges confondus.

Confrontées  ainsi  au  déploiement  de  la  différence,  mes  enfants commencèrent pour la première fois à se poser des questions sur leur propre histoire.  C’était  en  Angleterre  que  mon  aînée  comprit  qu’elle  était  de confession  musulmane.  Étant  nous-mêmes  non  pratiquants,  elle  l’avait découvert en se liant d’amitié avec Zeinab, sa camarade de classe qui, à 9 ans (en 2012), portait déjà le voile. Vint évidemment la question : Maman, comment se fait-il que nous soyons musulmans, mais que nous n’allions pas à la mosquée et que ni toi ni moi ne portions le voile?

Si la question m’avait déstabilisée, elle ne m’a guère étonnée. Je l’avais moi-même  posée  à  mes  parents  dans  un  autre  pays,  dans  un  autre  temps. Alors,  pour  répondre  à  ma  fille,  je  lui  ai  simplement  dit  qu’il  y  avait  des musulmans pratiquants et des musulmans non pratiquants et qu’elle n’avait pas à se sentir mal de ne pas pratiquer, mais qu’elle devait aussi respecter le choix de son amie. Ah le « choix », me dira-t-on. Est-il vraiment possible pour une fille de neuf ans d’avoir le choix? Certes, il représente tout à fait les limites et les possibilités de décision réelles d’une mineure de n’importe quelle origine ou appartenance religieuse. À son âge, ma fille, née dans une famille  qui  ne  pratique  pas,  avait  autant  le  «  choix  »  de  ne  pas  porter  le voile. Ce qui adviendra de leur cheminement religieux à l’âge adulte, ni les parents de Zeinab, ni moi-même, ne pourrons le deviner.

Zeinab s’est avérée être une camarade formidable. Grâce à elle, ma fille a  eu  la  chance  d’explorer  son  propre  patrimoine  religieux  et  de  mieux comprendre où elle se situe par rapport à lui. Quant à Zeinab, cet aspect de leur  amitié  devint  très  vite  secondaire,  car  elle  avait  vite  compris  qu’elles n’étaient pas musulmanes de la même façon.

Leur rencontre représente parfaitement ce qu’on appelle en anglais, «  a teaching moment » (un moment formateur).

Un an après le retour à Montréal, ma fille m’annonça que Zeinab et sa mère rendaient visite à un oncle à Toronto. Quelle ne fut pas sa joie lorsque je  lui  ai  proposé  des  retrouvailles.  À  vrai  dire,  jusqu’alors  je  ne  m’étais jamais posé de questions sur l’histoire de la famille de Zeinab. Bien que son oncle se soit montré très enthousiaste à l’idée de nous recevoir, mon mari et moi ne savions pas trop comment cette rencontre allait se dérouler.

Cela  faisait  très  longtemps  que  nous  avions  mis  les  pieds  dans  une maison  de  musulmans  pratiquants.  Nous  dûmes  nous  remémorer  nos habitudes  de  bons  enfants  musulmans  alors  que  nous  vivions  encore  dans nos  pays  d’origine.  Nous  enlevâmes  nos  souliers  avant  d’entrer, invoquâmes le nom d’Allah avant de commencer à manger, le remerciâmes après avoir terminé. Je n’ai pas tendu la main à l’oncle de Zeinab et mon

mari n’a pas tendu la main à sa mère 29. Tout cela s’est passé pourtant sans gêne et sans embarras. À aucun moment je n’ai ressenti le malaise des non pratiquants,  la  famille  de  Zeinab  ayant  été  si  accueillante.  Nous comprenions  tous  que  par-delà  nos  différences  et  nos  choix  de  vie,  nous partagions  un  patrimoine  commun.  Celui  de  la  religion?  Non.  Celui  de  la migration et de l’expérience de l’ailleurs.

Originaires  du  nord  de  l’Inde,  les  grands-parents  de  Zeinab  s’étaient installés en Ouganda avec leurs enfants. Puis, ils se refugièrent en Belgique lorsque  la  situation  politique  se  détériora  au  pays  ;  sa  mère  et  son  oncle vécurent donc une grande partie de leur vie entre Flandres et la Wallonie. Mariée, la mère de Zeinab déménagea en Angleterre où Zeinab est née. Son oncle,  après  avoir  passé  34  ans  en  Belgique,  décida  il  y  a  cinq  ans  de s’installer  avec  sa  propre  famille  au  Canada,  indigné  qu’il  était  par  la montée  de  l’intolérance  et  des  politiques  d’extrême  droite  dans  son  pays d’adoption.  Malgré  cela,  il  m’avoua  combien  la  Belgique  lui  manquait. «  Dans  mon  cœur  »,  me  dit-il  dans  son  français  belge  et  une  pointe  de nostalgie, « je suis Flamand et le resterai jusqu’à ma mort ». Un Flamand qui parle plus de huit langues – africaines, indiennes et européennes – sans compter ses diplômes et les différents pays dans lesquels il a travaillé. Tout cela  sans  pour  autant  laisser  tomber  sa  foi  et  sa  pratique  religieuse.  Nous partageâmes à notre tour notre histoire de réfugiés / immigrants / expatriés et notre traversée des continents.

C’est  à  des  familles  comme  celles  de  Zeinab  et  la  nôtre  que  je  pense lorsque j’entends les divers discours sur la Charte des valeurs et le projet de

loi 60 30.  Zeinab  est  rentrée  en  Angleterre,  mais  des  Asma,  Aïcha,  Salma, comme elle, sont de plus en plus nombreuses dans la classe de mes filles, ici  à  Montréal.  Par-delà  mon  métier  d’anthropologue  et  ma  vocation d’auteure, existe la femme, la mère et l’immigrante qui se demande : quelle place  y  a-t-il  pour  elles  dans  la  «  Charte  des  valeurs  »?  Que  voient  les politiciens, les enseignants et les parents qui réclament le bannissement du fait religieux de la sphère publique par-delà les signes qui les heurtent? Ont-ils  la  moindre  idée  de  la  richesse  des  parcours  qui  ont  mené  ces  filles  et leurs familles jusqu’au Québec? Saisissent-ils le mystère des sentiments qui rapprochent  ou  éloignent  les  individus  de  la  religion?  Doutaient-ils  un instant  qu’un  Indo-africain-canadien  musulman  parfaitement  francophone puisse d’abord et avant tout se sentir Flamand? Qu’a-t-elle à dire la Charte de cette amitié qui lie deux filles musulmanes si différentes et pourtant si semblables? Quel destin leur réserve-t-elle à part l’assimilation de l’une et le rejet de l’autre et ultimement la séparation?

 

DES FLUX ET DES FUITES

Rencontre  à  Londres,  retrouvailles  au  Canada,  un  dîner  entre  étrangers réunis  par  l’amitié  de  deux  petites  filles,  carrefour  de  langues, d’appartenances, de rapports différents à un même héritage religieux. Voilà une  scène  qui  se  répète  partout  dans  les  maisons  des  Canadiens  et  des Québécois.  Les  parcours  sont  si  sinueux,  les  sources  si  multiples,  qu’ils dépassent souvent l’imaginaire des États qui tentent par tous les moyens de les  repérer.  Lorsque  ces  parcours  se  croisent,  ils  donnent  lieu  à  ce  que j’appellerai  ici  des  fuites  identitaires  :  de  nouvelles  possibilités d’appartenance  qui,  comme  de  l’eau,  n’ont  ni  de  forme  ni  de  couleur  et prennent  ainsi  toutes  les  formes  et  toutes  les  couleurs.  Face  au  désir  de « l’intégration », les fuites identitaires traversent des périodes de gel et de

dégel, souvent se trouvant prises par une « débâcle » aux pieds du pont 31, celui-ci  même  qui  est  censé  permettre  d’enjamber  les  écarts  sociaux, économiques et identitaires entre société d’accueil et « immigrés ». Que le terme  en  usage  au  Québec  soit  plutôt  «  immigrant  »  reflète  bien  ce processus  qui  ne  s’achève  jamais,  marqué  qu’il  est  par  ces  fuites  et détournements imprévisibles.

Est-il  surprenant  alors  que  les  politiques  de  gestion  de  la  différence suscitent de nos jours des métaphores reliées à l’eau, une sorte de liquidité qui  à  la  fois  reflète  bien  la  mouvance  humaine  sur  laquelle  est  assis  le système économique mondial actuel et le désir des États de contrôler cette liquidité, de la canaliser, voire même de la détourner pour qu’elle n’inonde pas  la  Cité?  Le  langage  gestionnaire  évoque  les  «  flux  migratoires  »,  des « débordements » par-delà les frontières, des « vagues » de réfugiés et, par conséquent, l’impératif de s’assurer que ceux qui désirent s’installer passent par les « canaux appropriés ». C’est tout un système de traitement de l’eau (pour  ne  pas  dire  un  système  d’égouts)  que  l’on  voit  s’ériger  face  à  la liquidité humaine et identitaire.

C’est  ce  désir  irrationnel  de  boucher  les  trous,  de  régler  une  fois  pour toutes  ce  problème  de  fuites,  «  d’incorporer  »  dans  le  sens  de  «  donner corps » à ce qui refuse de se solidifier, pour qu’il soit identifiable, classable, surtout prévisible et immuable, qui a inspiré la Charte des valeurs, le projet de  loi  60  et  bien  avant  cela  le  débat  avorté  sur  les  accommodements raisonnables.  C’est  aussi  cette  même  fluidité  qui  alimente,  en  réaction,  la compulsion  de  chercher  un  aspect  que  l’on  croit  moins  liquide  et  s’y accrocher  comme  s’accroche  un  naufragé  à  une  planche  de  bois,  d’où l’obsession que suscitent les signes religieux.

Un voile, une kippa, un turban, voilà des objets, de vrais objets, qu’on peut toucher, porter, enlever, laver, souiller et donc qui rendent repérables ces fuites identitaires, font apparaître un corps enfin cernable. Peu importe que  les  signes,  religieux  ou  pas,  soient  ce  que  l’homme  a  inventé  de  plus fuyant,  qu’ils  soient  en  fait  le  terrain  de  jeu  de  l’imaginaire  indiscipliné, ambigu  et  ô  combien  indécis!  Peu  importe  que  le  même  signe  puisse s’accommoder de mille et une interprétations, s’imbiber d’une chose et de son  contraire,  se  plaire  à  manipuler  les  paradoxes  de  la  langue,  dépasser d’une  phrase  à  l’autre,  d’un  temps  à  l’autre,  d’un  lieu  à  l’autre,  d’une personne  à  l’autre  le  sens  même  qu’on  a  voulu  lui  attribuer,  que  le  signe soit, comme de nombreux penseurs l’ont si bien exprimé (Barthes, Derrida,

Bakhtine), au cœur même de cette merveilleuse hétéroglossie 32 humaine qui rend possible la subversion des dogmes. Si par les signes, on croyait repérer la  différence,  la  débusquer,  la  dépouiller,  et  de  ce  fait,  la  contrôler,  il  faut vite se détromper.

Ce  ne  sont  certainement  pas  les  signes,  ou  plus  précisément  leur élimination, qui permettront de discipliner le corps étranger qui n’entre pas dans  le  décor,  celui  qui  oblige  de  creuser  d’autres  canaux  pour l’accommoder,  de  frayer  de  nouveaux  chemins,  d’imaginer  une  autre société. Le signe n’indiquera pas plus où les courants de ces interminables fuites identitaires peuvent bien amener, au salut ou bien à l’abysse. Face à l’incertitude, la dégringolade est rapide. Des questions existentielles, de vie ou de mort, de menace civilisationnelle ne tardent pas à s’articuler. C’est ni plus ni moins qu’une question de survie. Vivre libre, libre de ces signes aux dénouements incalculables ou disparaître.

 

DE LIBÉRATION ET DE LIBERTÉ

Vivre  libre…  Y  a-t-il  un  idéal  qui  justifierait  mieux  que  tous  les  moyens soient  pris  pour  l’atteindre?  Tout  n’est-il  pas  acceptable,  voire  même désirable  s’il  a  pour  objectif  la  liberté?  Et  qu’y  a-t-il  de  plus compréhensible  que  l’aversion  ressentie  envers  les  signes  qui  auparavant ont servi à représenter et à légitimer un pouvoir opprimant : dans ce cas, la religion institutionnalisée? Qu’y a-t-il de plus recommandable que de tout faire  pour  s’en  libérer?  Si  les  politiques,  aussi  rigides  et  aussi  punitives soient-elles, que les sociétés démocratiques inventent et leur mise en place dans  le  cadre  d’un  État  de  droit  sont  motivées  par  une  aspiration  à l’émancipation  ou  encore  à  la  libération  –  émancipation  de  la  femme, libération de l’emprise de la religion – comment peuvent-elles se tromper?

C’est  justement  la  question  que  la  philosophe  Hannah  Arendt  s’était posée. Nous la connaissons surtout pour ses textes sur la « banalité du mal » et sur le totalitarisme (2002), mais ses analyses s’inscrivent d’abord et avant tout dans une réflexion sur la politique et sur la liberté (2007). Quelle est donc  la  finalité  de  la  politique?  Ce  n’est  certainement  pas  d’assurer  la bonne  gouvernance  ou  la  bonne  gestion  :  la  gestion  des  ressources,  la gestion des institutions, etc. Dans la pensée de Arendt, la politique ne peut être réduite à la seule gestion des besoins des citoyens, encore moins à la gestion de leurs différences.

Pour elle, tout cela relève de simples tâches ménagères dont le but est de maintenir  l’ordre,  un  ordre  souvent  injuste,  un  ordre  d’ailleurs  patriarcal, forcément misogyne et à la limite exploiteur. Les politiques de « gestion » et de gouvernance des citoyens ressemblent en ce sens, souligne Arendt, à la gestion de l’espace domestique, un espace traditionnellement dominé par le  maître  de  la  maison  et  régi  en  fonction  des  besoins  primaires  –  la nourriture, la progéniture, et les nécessités économiques qui en découlent – autrement  dit,  ces  besoins  sans  lesquels  on  ne  peut  survivre,  ni  en  tant

qu’individus, unité familiale ou espèce humaine 33. Gouverner pour assurer la  survie,  dans  le  cas  de  la  Charte  et  du  projet  de  loi  60,  la  survie  d’un ensemble  de  valeurs  que  l’on  croit  menacées  et  par-delà  celles-ci,  d’une identité  que  l’on  sent  fragilisée  ;  gouverner  par  nécessité,  la  nécessité  de «  mettre  de  l’ordre  »,  comme  le  ferait  une  ménagère,  dans  une  réalité criblée de fuites incontrôlables, caractérisée par le désordre, habitée par des groupes et des individus indisciplinés qui ne cessent de se déplacer, ce n’est pas de la politique.

La politique, affirme Arendt, devient véritablement politique quand elle est  le  lieu  de  la  mise  en  acte  et  en  parole  de  la  liberté.  Par  «  liberté  »,  la philosophe  ne  renvoie  pas  à  la  capacité  de  se  défaire  d’une  contrainte quelconque ou de l’oppression. Il s’agit, là, de libération (2012). Certes, la libération qui résulte, par exemple, de la résistance à une force répressive ou  d’une  rébellion  contre  un  dictateur  peut  amener  au  changement.  Elle ouvre des possibilités qui peuvent se traduire en de nouvelles conditions qui sont  potentiellement  meilleures.  Or,  ces  conditions  peuvent  aussi  s’avérer être plus terribles que celles qu’elles ont remplacées. Ainsi, la libération ne garantit pas à elle seule la liberté, tout comme les changements que la loi 60 apporterait,  si  elle  est  adoptée,  ne  garantit  nullement  l’avènement  d’une société plus harmonieuse, ayant été libérée des signes religieux.

La liberté, pour Hannah Arendt, n’est pas un idéal qu’il faut atteindre et ce n’est pas non plus une position de dépassement individuel par rapport à un  collectif,  une  institution  ou  un  pouvoir  religieux  ou  politique.  C’est plutôt une pratique bien concrète qu’il faut renouveler au jour le jour. Une pratique qui est réalisable par le biais de l’action et de la parole continuelles entre les humains.

Autrement  dit,  c’est  le  fait  de  vivre  en  société  qui  rend  la  liberté possible,  le  fait  d’être  toujours  en  présence  des  autres  qui  sont  aussi capables d’inventer et de réinventer le monde. La liberté est réalisée lorsque ces actes de création individuels se rencontrent, que leurs différences sont partagées  et  mises  en  dialogue.  Ce  sont,  en  fait,  les  petits  écarts  qui permettent  de  dépasser  l’imaginaire  individuel,  transformant  ainsi  une multitude d’actes singuliers en quelque chose de véritablement nouveau. Il devient  enfin  possible  d’articuler  de  nouvelles  façons  de  vivre  ensemble que, tous seuls, les humains n’auraient pas pu imaginer. Comment peut-on se dépasser si l’on ne se frotte jamais à ce qui est différent ou qui sort de notre zone de connaissance?

Quant à la politique, sa finalité, est d’ouvrir un espace au sein duquel les humains  peuvent  se  rencontrer,  car  c’est  seulement  dans  la  présence  de l’Autre et sa différence que l’humain peut recréer son monde et lui donner des formes inédites que lui seul ne pourrait envisager (Arendt 2007). Telle est  la  puissance  du  vivre-ensemble  et  telle  est  la  raison  d’être  de  la politique.  Dans  cette  logique,  une  politique  qui  rend invisible  l’Autre  et rejette sa différence est non seulement dépourvue de toute capacité d’action, donc de création, mais en voulant se libérer de l’Autre, elle finit aussi par se priver de la possibilité d’une véritable liberté.

 

L’AMOUR DE L’AUTRE

Cela  étant  dit,  sans  doute,  est-il  légitime  de  se  demander  comment, concrètement, les humains vivant en société entrent en relation les uns avec les autres. Comment réconcilient-ils les différences pour arriver à réinventer le monde? La question est d’autant plus cruciale dans les moments de crise sociale qui tendent à exacerber les tensions.

Face aux crises existentielles qui ébranlent les structures sociales, Arendt explore trois possibilités de relation à l’Autre : la compassion, la pitié et la solidarité (2012). Elle démontre par la suite les possibilités et les limites de refaire  l’ordre  social  en  se  fiant  sur  des  vertus,  telles  que  la  compassion envers l’Autre ou encore la pitié de lui. Dans le cas du Québec, l’Autre avec lequel  on  tend  parfois  à  compatir,  et  qui  suscite  d’autres  fois  la  pitié,  est représenté par la femme qui porte le voile, opprimée par sa religion, écrasée par son mari.

Or, la compassion et la pitié relèvent de l’ordre de l’affect, nous rappelle Arendt,  c’est-à-dire  de  l’émotion,  et  les  deux  tirent  leur  force  d’un sentiment  puissant  :  la  souffrance.  Compatir  c’est  souffrir  avec  l’Autre  et une  politique  de  la  compassion  est  celle  qui  est  guidée  par  la  souffrance mutuelle  ou  par  ce  qui  est  imaginé  comme  étant  une  souffrance  partagée. Ainsi, face à la souffrance et à l’impossibilité de s’en distancier, ceux qui compatissent tendent à privilégier l’action directe plutôt que la parole. Un très  bon  exemple  d’une  telle  position  est  celle  de  l’action  ou  de l’intervention  humanitaire  qui  agit  dans  l’urgence  sans  attendre  une résolution politique du conflit.

Si l’on suit Arendt dans sa réflexion, ce serait par « compassion » que les Janette inciteraient à l’interdiction totale des signes religieux. Évoquant la souffrance  des  femmes  québécoises  aux  mains  de  l’Église,  c’est  par compassion  entre  femmes,  et  pour  les  femmes  musulmanes  en  particulier qui sans doute souffrent aussi de leur religion, qu’elles demandent à l’État d’agir sans délai, en leur enlevant leurs voiles, par la force s’il le faut. Or, comme le souligne Arendt, la co-souffrance ou compassion ne permet pas de  changer  les  conditions  du  monde,  car  elle  tend  à  circonvenir  les processus  longs  et  ennuyeux  du  dialogue,  de  la  persuasion,  de  la négociation  et  du  compromis,  qui  sont  les  processus  du  droit  et  de  la politique,  les  seuls  à  travers  lesquels  la  création  d’une  nouvelle  façon  de vivre ensemble au-delà de la souffrance est possible.

La pitié, comme façon d’entrer en relation avec l’Autre, est encore plus problématique. En tant que sentiment, elle suscite un attrait pervers pour la souffrance de l’Autre sans pourtant la partager. Celui qui a pitié ne souffre pas.  Arendt  ira  encore  plus  loin  en  affirmant  que  la  pitié  a  besoin  de  la souffrance de l’Autre pour justifier son existence et pour se légitimer. Si la compassion  permet  une  certaine  réciprocité  et  s’alimente  de  la  proximité, voire  même  de  l’amour  pour  l’Autre,  la  pitié  manifeste  un  détachement total  par  rapport  à  celui-ci  et  ultimement  peut  rendre  la  cruauté  non seulement  nécessaire,  mais  désirable.  C’est  par  «  pitié  »  que  les  animaux sont euthanasiés, par « pitié » que les lépreux défigurés sont isolés du reste de la société. Avoir pitié de quelqu’un, c’est vouloir à tout prix ne pas être lui,  encore  moins  souffrir  comme  et  avec  lui.  Pire  encore,  sa  condition représente une menace pour toute la société. C’est une contagion potentielle de souffrance qu’il faut tuer dans l’œuf.

Dans le contexte du débat sur les signes religieux, un tel sentiment peut rendre  acceptables  des  attitudes  et  des  mesures  qui  en  d’autres circonstances seraient condamnées. Ainsi, si la condition de la femme qui porte le voile fait pitié, il n’en demeure pas moins qu’il faut s’en éloigner,

quitte à refuser de se faire servir ou soigner par elle 34, car sa condition de femme soumise risque de se propager si l’on ose s’en rapprocher, voire la toucher. Et s’il faut la sacrifier afin de débarrasser la société du fléau de la religion, il est tout à fait légitime, voire même recommandé de le faire.

Pour  revenir  à  l’histoire  de  Zeinab,  les  conséquences  de  rencontres fortuites, comme celle, à l’école, avec le voile d’une petite fille de neuf ans étant impossibles à prévoir et à gérer, il est bien plus prudent de contraindre la possibilité même d’une telle rencontre, quitte à avoir à évincer Zeinab de

l’école 35. Arrêter une épidémie peut parfois requérir la mise en quarantaine de  l’endroit  où  elle  prend  sa  source,  avec  ceux  et  celles  qui  ont  eu  le malheur de s’y trouver. Est-il donc si surprenant que l’on voit émerger dans plusieurs  pays  d’immigration  à  la  fois  des  chartes  et  des  centres  de détention?  Ce  qui  échappera  potentiellement  à  l’emprise  du  droit  pourra

ainsi tomber dans le filet des zones d’exception 36. Par pitié, ne laissons rien au hasard!

Ce sont ces terribles dénouements, dont Arendt fait le constat dans ses analyses,  qui  l’amènent  à  faire  appel  à  la  solidarité  plutôt  qu’à  la compassion  ou  à  la  pitié  comme  moyen  de  se  mettre  en  relation  avec l’Autre.  De  toutes,  seule  la  solidarité  peut  être  considérée  comme  une posture  politique,  c’est-à-dire  que  seule  la  solidarité  permet  de  fournir  la scène  sur  laquelle  l’action  et  la  parole  sont  possibles  et  seule  la  solidarité ouvre  la  voie  à  une  politique  qui  permettrait  d’actualiser  et  de  vivre  la liberté.

La  solidarité,  note  Arendt,  relève  de  la  raison,  ce  qui  lui  permet  de conceptualiser et de généraliser (dans le sens de communiquer et partager) une multitude d’idées, de perspectives, d’actes et de paroles, non seulement au  niveau  d’une  classe  sociale  ou  d’une  collectivité  identitaire,  mais  au niveau de l’humanité entière. Si la compassion, comme l’amour, renforce le lien  «  naturel  »  entre  les  hommes,  elle  abolit  aussi  la  distance  qui  existe toujours entre les relations humaines alors que c’est dans l’espace de cette distance  que  les  personnes  peuvent  se  parler  afin  de  réconcilier  leurs différences.

La solidarité, en revanche, bien qu’elle soit interpellée par la souffrance de l’Autre, ne se laisse pas guider par cette dernière. La solidarité, telle que la conçoit Arendt, peut aussi bien se mettre en relation avec les forts et les riches qu’avec les faibles et les pauvres et les traiter sur un pied d’égalité. En  comparaison  avec  la  compassion  et  la  pitié,  la  solidarité  peut  sembler froide  et  abstraite  puisqu’elle  repose  sur  des  idées,  leur  mise  en  relation, leur  négociation,  leur  frottement  patient  et  calculé,  plutôt  que  sur  l’amour des hommes ou, plus précisément, l’amour de l’Autre. « C’est par pitié que les  hommes  sont  attirés  vers  les  hommes  faibles,  mais  c’est  par  solidarité qu’ils  établissent  délibérément  et  pour  ainsi  dire  sans  passion,  une communauté d’intérêts avec les opprimés et les exploités » (ma traduction), nous rappelle Arendt (1963 : 78).

La solidarité, c’est payer l’impôt scolaire alors qu’on n’a pas d’enfants, au nom de l’accès à l’éducation pour tous. La solidarité, c’est consentir à ce qu’une  portion  de  son  revenu  soit  versée  au  système  de  santé  alors  qu’on n’est  pas  malade,  au  nom  de  l’accès  aux  soins  de  santé  pour  tous.  La solidarité, c’est accepter la présence des signes religieux alors qu’on n’est pas soi-même croyant ou pratiquant, au nom de la liberté de conscience et de religion (ou de non-religion) de tous. Et pour arriver à ces ententes, pour les adapter aux différents lieux ou temps, pour les améliorer, il faut discuter, négocier,  s’engager  constamment  les  uns  avec  les  autres  et  il  faut  s’y investir en gardant la « tête froide » afin de rendre la différence productive et créatrice de nouvelles façons de vivre ensemble.

Or, la conceptualisation, la promotion et la discussion de la Charte sont aux antipodes de ce que Arendt nous apprend sur la politique, la liberté et la relation à l’Autre. C’est un débat qui repose entièrement sur l’affect. Toutes sortes  de  passions  et  d’émotions  :  peur,  malaise,  colère,  insécurité.  Par conséquent,  il  engendre  des  politiques  qui  sont  propulsées  et  légitimées aussi par l’affect, parmi lesquelles figurent la compassion et la pitié. Faut-il être  surpris  alors  de  l’absence  de  «  têtes  froides  »  dans  le  débat  et  de  la marginalisation de ceux (les chercheurs en premier chef) qui appellent à une certaine distanciation en prenant le temps d’étudier les enjeux, d’examiner la réalité et de réfléchir à de nouvelles configurations du contrat social?

Une  politique  basée  sur  les  émotions  est  une  politique  inintelligible, incapable de traduire l’action en parole et la parole en action, incapable de transformer la différence en élan productif qui permet d’imaginer quelque chose qui dépasse l’expérience individuelle qu’elle soit faite de souffrance ou de jouissance. Étant submergée par le cri assourdissant du sentiment, elle ne  permet  pas  d’articuler  ou  de  partager  des  idées  communes.  Par conséquent, elle tend à désolidariser et diviser.

Il  suffit  d’observer  les  fissures  profondes  qui  sont  apparues  non seulement  au  sein  de  la  société  québécoise,  mais  au  cœur  même  du mouvement féministe pour reconnaître les répercussions dévastatrices d’une politique guidée par l’affect. Ainsi, peut-on constater au sein du mouvement féministe un dérapage graduel ou plutôt une dégradation dans la relation à l’Autre, ou pour être plus précise, à la femme Autre, et ce, de la solidarité, ou d’un idéal de solidarité, à la compassion, puis à la pure et simple pitié.

Il est de bon ton à présent d’écarter du revers de la main les conditions sociales  et  économiques  qui  emprisonnent  les  femmes  musulmanes  dans une  précarité  perpétuelle,  car  le  malaise  qu’elles  suscitent  est  encore  plus troublant.  Il  est  préférable  de  miner  la  crédibilité  de  la  Fédération  des femmes  du  Québec  (FFQ)  et  de  délégitimer  l’organisme  en  entier  que d’accepter la présence et la participation de plus en plus active en son sein de nouvelles voix féminines, issues en grande partie de l’immigration, qui auraient  de  nouvelles  idées  à  proposer.  Il  est  tout  à  fait  admissible  de discriminer une femme voilée dans son milieu de travail sur la seule base de son  apparence  puisque  cette  apparence  dérange.  Il  est  plus  prudent  de scruter l’Autre, décortiquer son identité, la tailler en pièces que de risquer de fragiliser la sienne. Ce sont là des postures qui sont animées uniquement par les sentiments.

 

LE DON DE ZEINAB

Les  conséquences  de  la  dégringolade  affective  de  la  solidarité  à  la compassion à la pitié dépassent de loin les groupes visés par la Charte des valeurs. Le débat sur la Charte a servi à enraciner cette politique de l’affect dans l’espace public de sorte qu’il sera dorénavant très difficile de mener de futurs  débats  sur  des  enjeux  complexes  qui  impliquent  d’autres  groupes marginalisés sans recourir aux passions et aux sentiments. Pensons à la lutte contre  la  pauvreté  ou  encore  au  débat  sur  l’euthanasie  ou,  plus fondamentalement,  aux  droits  des  autochtones.  Il  serait  d’autant  plus difficile d’arriver à inventer des solutions qui ne sont pas fondées sur la co-souffrance (la compassion) ou la souffrance de l’Autre (la pitié). Cet Autre qui, qu’il le veuille ou non, suscite une remise en question de soi et pour cela semble condamné à souffrir malgré toutes les bonnes intentions. Quel avenir alors pour le vivre-ensemble dans ce contexte chargé d’émotion?

Il arrive toujours un moment où l’on s’interroge justement sur qui on est. Pour  ceux  qui  vivent  entre  plusieurs  mondes  et  plusieurs  appartenances, cette réflexion sur soi a tendance à s’articuler très tôt, en partie grâce à ces expériences de rencontre avec un Autre à la fois si près et si loin de soi. La question s’impose alors de façon aussi irréductible qu’elle est inévitable. Et comme toute expérience limite – à la limite de ce que l’on sait de soi, de ce que  l’on  pensait  savoir  du  monde  –,  elle  se  présente  comme  un  précipice dans  lequel  on  peut  facilement  tomber,  chuter  dans  un  ravin  sans  fond  et perdre son identité.

Rencontrer  l’Autre,  c’est  un  pari,  un  risque.  C’est  aussi  un  grand  don. Grâce à Zeinab et son voile, ma fille a développé cette précieuse capacité de dire de manière intelligente, sensible et tout à fait confiante qui elle est et qui  elle  n’est  pas.  Le  don  de  Zeinab  lui  servira  toute  sa  vie,  contre  les démagogues qui voudraient la réduire ou réduire son amie à des slogans et à des clichés, contre les idéologues qui voudraient la pousser d’un bord ou de l’autre du rapport à la religion, contre la pression des pairs et la pression des figures  d’autorité.  Elles  puiseront  dans  cette  amitié  et  dans  la  solidarité qu’elle  a  engendrée  comme  dans  une  source  pour  s’enrichir  et éventuellement décoller. Elles continueront à se découvrir en se confrontant à leurs différences, en clarifiant, grâce à cette friction positive, les contours de leurs identités individuelles.
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POSTFACE

SE REGARDER DEPUIS L’HORIZON

 

Ellen Corin

 

OUVRIR UN ESPACE DE PENSÉE

On  sait  l’importance  des  débats  dans  une  société  démocratique  et  le caractère douloureux que peut avoir la confrontation d’idées quand il s’agit de  choses  qui  nous  tiennent  à  cœur.  Toutefois,  et  beaucoup  de  personnes l’ont  souligné,  dans  le  cas  de  la  Charte,  ces  débats  se  distinguent  par  la passion  qui  les  anime,  par  le  caractère  fortement  émotif  des  arguments utilisés  et  par  l’irrationalité  des  craintes  que  reflètent  les  commentaires énoncés  dans  les  médias  ou  même  devant  la  Commission  parlementaire. Celle-ci  les  écoute  sans  sourciller,  indistinctement,  même  quand  ils  se révèlent injurieux, et cela déjà en soi pose problème quant à ce qu’il en est du politique. Leurre de démocratie lorsque nos « sages » faillissent à leur rôle de protéger un espace de débats sereins et que la parole se fait insulte. Et  je  me  dis  qu’on  ne  vit  pas  dans  le  même  monde,  que  le  mouvement d’ouverture  à  l’autre  et  à  la  richesse  de  sa  différence  qui  me  paraissait distinguer le Québec et le placer à l’avant-garde des sociétés dans le monde contemporain, que tout cela est en train de disparaître ou pire, de se flétrir.

Ce  qui  frappe  aussi,  et  toutes  les  auteures  le  remarquent,  c’est  le sentiment général de menace qui flotte dans l’espace public alors qu’on a du  mal  à  distinguer  ce  qui  le  justifie  dans  les  faits,  empiriquement,  ou  à identifier  en  quoi  consiste  le  péril.  Leïla  Benhadjoudja  souligne  que  la Charte  contribue  à  une  atmosphère  de  soupçon  à  l’égard  de  l’Autre  et particulièrement  à  tout  ce  qui  évoque  son  attachement  au  religieux.  La menace  est  un  sentiment-affect  protéiforme,  contagieux,  transitif,  qui  se décline  sous  de  multiples  modes  qui  se  renforcent  mutuellement,  qui  se réfléchissent  et  s’exaspèrent.  J’ai  parfois  l’impression  d’assister  à  l’écho lointain des grandes peurs qui ont marqué l’histoire de l’Occident et celle du Québec, la peur de l’Autre dans son étrangèreté.

Dès  lors,  on  ne  peut  s’empêcher  de  penser  que  ce  projet  de  charte  a ranimé  quelque  chose  de  beaucoup  plus  profond,  insidieux,  qu’il  faut chercher  à  penser.  C’est  d’autant  plus  important  que  les  échanges  qui  ont cours depuis quelques mois drainent une charge importante d’agressivité et donnent  corps  à  de  nombreux  stéréotypes  qui  couraient  sans  doute  à  bas bruit  dans  la  société,  mais  qui  ne  menaçaient  pas  vraiment  le  vivre-ensemble. Et cette agressivité fait mal, elle porte des coups et des blessures qui  vont  être  difficiles  à  panser  d’autant  plus  qu’il  ne  s’agit  pas  ici simplement  de  désaccords  sur  le  plan  politique  (on  sait  comment  les appartenances politiques et la question nationale ont été source de fractures dans la société), mais aussi d’attaques qui visent l’Autre dans son identité, dans son être. On lui dit que ce qui distingue son identité autre, on n’en veut pas dans l’espace public, qu’elle est dangereuse, qu’elle suggère un manque de professionnalisme, qu’elle risque de contaminer nos enfants. À partir de son  expérience  clinique  comme  pédopsychiatre  avec  des  familles immigrantes, Sylvaine De Plaen a insisté, dans une lettre publiée dans La Presse le 9 novembre 2013, sur l’importance des sentiments de frustration et  d’exclusion  générés  par  les  débats  et  les  réactions  entourant  la  Charte ainsi que sur le risque accru de marginalisation qui touche ces familles.

Ce livre est donc précieux. Il rassemble les réflexions d’un petit nombre d’intellectuelles venant d’horizons très différents, qui ont chacune mobilisé leur  expérience  et  leur  expertise  pour  chercher  à  construire  un  espace  de pensée  où  un  dialogue  soit  possible.  C’est  un  regard  éloigné  qu’elles proposent, qu’il s’agisse de celui que permet le détour par d’autres lieux ou par  d’autres  trajets,  comme  dans  les  textes  de  Yara  El-Ghadban  ou  de Marie-Claude Haince, ou du recul que permettent des recherches de terrain, ou encore de la distance que donnent des références théoriques plus larges. Chacun des chapitres qui composent ce livre redit à sa manière que l’on ne peut  penser  les  enjeux  de  la  Charte  en  se  limitant  à  son  objet  manifeste, qu’il faut élargir l’horizon. Chaque auteur nous offre ainsi des outils pour nous permettre de penser la texture de ce qui nous constitue et l’horizon qui l’informe,  pour  chercher  à  comprendre  quels  flux  contradictoires convergent  dans  la  turbulence  créée  ou  ravivée  par  la  «  Charte  des valeurs  ».  La  Charte  comme  telle  apparaît  donc  comme  un  point  de cristallisation  ou  comme  le  révélateur  d’enjeux  plus  larges  qu’elle  rend visibles et qui concernent les modalités du vivre-ensemble et du rapport à l’Autre dans la société québécoise ; des enjeux qui ouvrent aussi sur ce fond obscur qui nous constitue individuellement et collectivement sans que nous en  ayons  pleinement  conscience.  L’objectif  n’est  pas  ici  de  proposer  une vision  «  juste  »,  mais  d’explorer  des  paramètres  et  des  outils  de  pensée permettant d’élargir les débats.

Dans les chapitres qui composent ce livre, cette question se déploie dans différentes directions dont la place relative varie selon l’angle choisi par les auteures  pour  interroger  ce  qui  est  à  l’œuvre  à  l’horizon  de  la  Charte. Plusieurs chemins se croisent ici : une ligne de réflexion s’adresse à ce qui est en jeu au niveau de la Charte elle-même dont il s’agit de mettre à jour les implicites et les non-dits ; une autre voie explore ce que les réactions qui s’expriment dans l’espace public disent des modalités du rapport à l’autre dans  le  Québec  contemporain  ;  on  s’interroge  aussi  sur  l’impact  de  ces réactions  du  côté  des  personnes  visées  ;  on  sonde  enfin  ce  qui  anime  le caractère passionnel des échanges-non échanges.

Plusieurs  des  textes  s’arrêtent  à  la  question  des  valeurs  puisque  c’est bien d’elles dont il est question au cœur de la Charte. Ils soulignent l’effet de leurre que comporte le fait de les aborder en focalisant l’attention sur des signes visibles d’hétérogénéité : ceux-ci permettent de pointer un soi-disant danger  externe  alors  que  les  pratiques  concrètes  documentées  dans  la société  québécoise  sont  en  porte-à-faux  par  rapport  aux  valeurs  mises  de l’avant  dans  la  Charte.  Le  fait  de  mettre  l’accent  sur  les  «  signes ostentatoires  »  masque  des  enjeux  plus  larges  qui  se  trouvent de  facto relégués  à  la  marge.  Alors  qu’un  des  moteurs  de  la  Charte  est  le  souci d’affirmer  une  égalité  sans  concession  entre  les  genres,  plusieurs  des auteures soulignent la persistance dans la réalité de pratiques et d’attitudes qui  entretiennent  l’inégalité  et  dont  ne  s’occupe  pas  la  Charte  :  entre  les hommes  et  les  femmes,  mais  aussi  selon  que  l’on  est  jeune  ou  âgé,  ou encore entre les Québécois et les gens venus d’ailleurs lorsqu’il est question de chercher un emploi ou de se trouver un logement. La vulnérabilité des personnes  et  des  groupes  se  décline  de  multiples  façons  tout  comme s’enchevêtrent les formes d’oppression qu’elles subissent. Pourquoi prendre comme  cible  de  notre  désir  de  rectitude  les  membres  d’un  groupe doublement vulnérable, comme minorité culturelle et comme femmes dans ces groupes? Pour les protéger? Pour nous protéger? Mais de quoi?

Parler  de  «  Charte  des  valeurs  »  dans  un  contexte  où  tant  de  valeurs d’égalité  se  trouvent  bafouées  dans  le  quotidien  des  pratiques  me  paraît revêtir en soi un caractère d’ostentation, au sens d’une auto-mise en valeur excessive,  trompeuse.  La  décision  de  centrer  la  réflexion  sociétale  et politique  sur  l’ostentatoire  me  paraît  conforter  de  manière  illégitime  un sentiment  de  supériorité  et  d’assurance  là  où,  si  l’on  prend  le  chemin  des valeurs,  c’est  beaucoup  plus  largement  qu’il  faudrait  réinterroger  notre manière de penser la société. Alors que le bateau des valeurs prend l’eau de toutes parts dans le monde d’aujourd’hui, sommes-nous donc contents à ce point de notre état des lieux que nous prétendions nous ériger en modèle et n’avoir  rien  à  apprendre  d’autres  cultures,  de  modes  de  vie  qui  incarnent d’autres manières de penser par exemple les rapports entre les générations, ou ce que représente une femme ou une mère, ou les valeurs de solidarité et de partage, ou encore la visée d’une transcendance? Et sommes-nous si sûrs que notre conception de l’émancipation des femmes soit la seule valable de sorte  que  nous  puissions  nous  arroger  le  droit  de  dénigrer  celles  qui empruntent d’autres voies? Où puisons-nous donc cette arrogance?

Plusieurs  des  textes  publiés  ici  identifient  la  nouvelle  forme  de «  racialisme  »  qui  est  en  train  de  se  mettre  en  place,  avec  l’appui  de  nos autorités politiques, lorsque c’est à travers leur religion ou le port de signes religieux  que  certains  groupes  sociaux  se  voient  identifiés  et  exclus  de larges secteurs d’activité. Il est intéressant que Leïla Benhadjoudja rappelle que  ce  furent  les  Québécois  catholiques  qui  en  furent  jadis  l’objet  alors qu’ils  devaient  prononcer  le  Serment  du  Test  pour  avoir  accès  à  l’espace administratif  et  politique.  Marie-Claude  Haince  parle  d’un  processus d’exclusion  tranquille.  Que  l’on  prenne  la  France  républicaine  comme modèle ne manque pas d’être troublant quand on sait leur difficulté à faire une  place  à  la  jeunesse  des  banlieues,  plus  particulièrement  lorsqu’elle  a une autre couleur de peau ou qu’elle porte un nom musulman.

La dynamique des débats en cours est lourde d’implications en regard de la constitution d’un espace commun ouvert à la différence. Cécile Rousseau a  noté  dans  ses  recherches  une  intensification  de  la  perception  de discrimination  qu’expriment  des  personnes  appartenant  à  des  minorités culturelles  visibles,  particulièrement  depuis  le  11  septembre.  À  l’encontre de la visée intégratrice exprimée dans la Charte, elle note que ce contexte risque  d’aviver  des  revendications  identitaires  comme  stratégie  de résistance de telle sorte que l’on pourrait s’attendre à ce que davantage de jeunes  femmes  portent  le  voile,  ce  qu’ont  déjà  remarqué  plusieurs personnes  qui  fréquentent  ces  milieux.  Nous  serions  ainsi  paradoxalement responsables du surcroît de sens attaché au voile.

Il  faut  aussi  prendre  conscience  que  la  montée  des  préoccupations identitaires,  pour  la  société  québécoise  aussi  bien  que  pour  ses  minorités, doit  se  lire  sur  l’arrière-plan  des  craintes  que  suscite  la  mondialisation. Cécile Rousseau évoque les rapports complexes qui régissent l’articulation entre symboles, pouvoir et oppression. Nous vivons dans un monde marqué par des dynamiques de globalisation extrêmement puissantes et par des flux de  population  qui  menacent  les  frontières  que  nous  avions  tracées  et  qui nous  permettaient  d’évoluer  dans  un  monde  coloré  par  un  sentiment  de familiarité. L’ennemi n’est plus seulement « l’anglais » ; il est protéiforme et l’idée d’un axe du mal demeure vive et donne forme à la menace, permet de  la  circonscrire.  Mondialisation  et  revendications  identitaires  sont potentiellement  porteuses  d’excès  et  c’est  leur  tension  qui  porte  la possibilité  d’habiter  un  lieu  riche  et  polychrome,  à  la  fois  refuge  et ouverture.

Les auteures proposent aussi des voies pour repenser le politique d’une manière qui soit plus en accord avec les problèmes qui se posent. On peut dire qu’à la violence des émotions et des stéréotypes qui infiltrent l’espace public  et  à  l’inadéquation  perçue  des  solutions  énoncées  dans  la  charte, elles opposent une réflexion qui se déplace de l’horizontalité des liens vers une  réflexion  toute  en  verticalité  concernant  les  fondements  d’un  vivre-ensemble  dans  le  monde  contemporain.  Ainsi,  en  relisant  les  textes  de Hannah  Arendt  sur  le  politique,  Yara  El-Ghadban  insiste  sur  l’importance d’une  politique  gouvernée  par  la  solidarité,  qui  permette  de  restaurer  un espace  de  liberté  entre  soi  et  l’autre  et,  dans  la  distance  reconnue  et acceptée,  que  s’échangent  des  paroles  vraies  qui  s’élèvent  au-dessus  des passions  et  dépassent  une  politique  fondée  sur  la  pitié  ou  une  empathie imaginée. Pour reposer plus directement la question des droits des femmes, Ryoa Chung se réfère quant à elle à l’approche des capabilités formulée par Amartya  Sen,  telle  que  Martha  Nussbaum  l’a  appliquée  aux  droits  des femmes.  Cette  approche  déplace  l’accent  de  la  formulation  de  droits  à l’identification  des  «  capabilités  »  dont  les  personnes  ont  besoin  pour exercer leurs véritables droits. Parmi celles-ci intervient de manière centrale le  droit  des  femmes  de  décider  la  manière  dont  elles  veulent  exercer  leur liberté et ce qu’elles feront de leur vie. S’arroger le droit de le faire à leur place serait en totale contradiction avec la lutte pour les droits des femmes dont  Marie-Blanche  Tahon  rappelle  qu’elle  comporte  celui  d’exprimer  un choix  qui  leur  soit  personnel  et  qu’ici,  droits  individuels  et  collectifs  sont étroitement entrelacés. Prétendre du dehors que certains choix ne sont que le produit d’une aliénation est paradoxal. Ryoa Chung voit dans la capacité d’affiliation  une  des  capabilités  donnant  aux  femmes  une  voie  d’accès  à leurs droits et elle souligne l’importance de protéger les institutions ou les lieux qui soutiennent ces liens d’affiliation. Dans ses recherches portant sur les  formes  de  pratique  religieuse  au  Québec,  Deirdre  Meintel  a  mis  en évidence la multiplicité des fonctions que remplissent les Églises pour leurs membres,  particulièrement  en  regard  des  personnes  immigrantes  qui doivent  faire  leur  chemin  dans  un  monde  dont  les  signes  et  les  façons  de faire leur sont étrangers.

La question des signes ostentatoires ouvre donc sur un vaste horizon et il est  clair  que  la  signification  que  revêt  par  exemple  le  port  du  hijab  est multiple et varie en fonction des expériences et de l’histoire personnelle et collective, en fonction des événements qui la constituent, mais aussi, et je dirais surtout, des courants qui l’animent et qu’il faut chercher à penser. Les symboles  sont  essentiellement  polysémiques,  nous  rappelle  Cécile Rousseau  ;  ils  se  prêtent  à  des  appropriations  multiples.  Et  ceci  vaut  tant pour  ceux  qui  les  portent  ou  les  revendiquent  que  pour  ceux  qui  leur donnent  un  sens  du  dehors.  Dans  ce  domaine,  il  n’y  a  pas  de  «  bonne lecture » ni de « maître-sens », ni d’un côté ni de l’autre. Cette polysémie dont témoigne le vif des débats actuels, alors qu’on ne s’entend pas sur la signification  des  signes  ostentatoires,  peut  être  vue  comme  l’occasion  de nous ouvrir à la variété des visions et des expériences que reflète le recours pluriel  aux  symboles,  du  côté  des  personnes  et  des  communautés concernées  aussi  bien  que  du  nôtre.  C’est  à  ce  niveau  que  se  pose  la question  du  vivre  avec  l’autre,  la  question  de  comment  vivre  avec  ce  qui nous habite aussi.

 

CE QUI NOUS ÉCHAPPE

Mon intention n’est pas ici de prendre parti pour ou contre la Charte, mais de repartir de la vivacité des passions qui animent les réactions qui circulent dans  l’espace  public  et  dans  les  médias,  un  caractère  passionnel  qui empêche qu’il y ait vrai débat et qui suggère qu’autre chose est en jeu dans cette intensité. Je vais me contenter d’ouvrir des questions qui s’organisent autour de trois grands pôles : la question de notre rapport à l’Autre ; ce qui concerne la religion ; et la nébuleuse dans laquelle se fondent visibilité et invisibilité  dans  la  notion  de  signe  ostentatoire.  Dans  chacun  de  ces domaines,  le  détour  par  l’Autre  ouvre  sur  des  «  possibles  de  la  pensée  » autres que ceux qui nous constituent et qui sont dès lors source de richesse. François Julien (2012), à qui je reprends cette expression, voit dans un tel décentrement  une  possibilité  de  nous  sensibiliser  à  notre  propre  impensé. Michel Foucault (1994) a rappelé à diverses reprises que pour Lévi-Strauss, l’essentiel est de chercher à savoir ce qui est rejeté ou exclu par une société, sa « structure négative ». Une telle exclusion est radicale dans la mesure où manquent  même  les  mots  et  les  notions  qui  permettraient  de  la  penser. J’ajouterai que ce qui est exclu de la scène sociale et culturelle continue à l’habiter  secrètement  et  à  faire  son  œuvre  à  bas  bruit  ;  le  décentrement qu’offre le rapport à l’Autre nous fournit un moyen pour élargir le champ de nos possibles.

 

NOTRE RAPPORT À L’AUTRE

La charte réclame la constitution d’un espace homogène qui serait garant de la laïcité de l’État et qui serait fidèle à ce par quoi la société québécoise veut  se  définir.  Mais  en  quoi  le  fait  que  des  personnes  ou  des  groupes tiennent  à  des  signes  par  lesquels  ils  se  reconnaissent  et  affirment visiblement  une  identité  différente,  séparée,  est-il  une  menace  à  cette laïcité?  Quel  serait  le  gain  à  imposer  les  signes  d’une  identité  homogène, définie? Et quelles seraient les pertes? Quelle peur de l’Autre se manifeste-t-elle là?

Toute  société  tend  à  manifester  une  certaine  défiance  face  à  l’étranger. Dans  toutes  les  sociétés  rurales,  on  sait  la  force  du  rejet  que  peuvent rencontrer les personnes perçues comme autres, différentes, et plus encore les personnes qui, venant du dehors, sont perçues comme des intruses. On sait  aussi  que  cette  crainte  prend  souvent  la  forme  d’une  menace  de contamination  par  quelque  chose  d’ailleurs,  différent  et  donc  dangereux. L’évocation par Marie-Claude Haince du Survenant,  ce  roman  qui  occupe une  place  importante  dans  l’histoire  de  la  littérature  québécoise,  rappelle que l’ambivalence profonde suscitée par cette figure de l’Autre plonge ses racines dans un passé plus lointain et surtout, dans un « baquet de craintes » qui s’agitent en nous.

Pourtant, rappelle Yvon Rivard dans une lettre publiée dans Le Devoir le 20  novembre  dernier,  l’histoire  compte  aussi  parmi  ses  premiers  habitants des coureurs des bois et la querelle entre habitants et coureurs des bois n’est pas  neuve,  «  les  premiers  voulant  refaire  ici  une  Nouvelle-France,  les seconds y rêvant d’un nouveau monde ». On peut penser que le fait de se sentir,  à  l’aube  de  la  colonie,  environné  de  territoires  et  de  peuples inconnus, marqués par d’autres rapports au territoire et d’autres manières de concevoir la vie et la survie, que ce sentiment a de façon générale renforcé le  désir  et  le  besoin  de  se  replier  sur  du  connu,  d’ériger  un  monde  dans lequel on pourrait facilement se reconnaître dans un « entre soi » sécurisant. Par contraste, les coureurs des bois étaient avides d’explorer les confins et d’arpenter des territoires en marge des espaces habités par les communautés villageoises.  Et  il  n’est  pas  difficile  d’imaginer  que  cette  disposition  a aiguisé  une  attitude  où  se  mêlaient  fascination,  envie  et  défiance  envers ceux  qui  se  faisaient  passeurs  de  mondes.  Au  fil  de  ces  parcours,  les coureurs  des  bois  ont  noué  des  liens  avec  des  gens  d’ailleurs,  mais  aussi profondément d’ici, ceux d’avant le temps des colons, les Amérindiens. Un passé métissé du Québec généralement passé sous silence.

On  peut  aussi  se  demander  de  quoi  est  faite  la  construction  de  l’autre comme Autre et ce qu’elle révèle du fond caché qui nous constitue. Dans un livre  fascinant,  Toni  Morrison  (1992)  explore  le  rôle  qu’a  joué  la construction, dans la littérature américaine, d’une « présence africaniste », une construction dont les voix des Noirs étaient absentes ; et comment cette présence-absence  a  contribué  à  la  constitution  du  sentiment  de l’américanité.  Les  Noirs  dépeints  dans  cette  littérature  lui  paraissent témoigner  d’une  présence  réflexive,  au  sens  où  elle  constitue  une méditation de l’américanité sur elle-même, une exploration des peurs et des désirs  liés  aux  défis  de  l’exil,  au  risque  de  l’échec,  à  l’impuissance,  à l’affrontement à une nature sauvage. Dans ce contexte, la population noire s’offrait  comme  support  à  une  méditation  sur  la  terreur  ;  des  conflits internes  à  la  société  se  sont  ainsi  trouvés  transférés  sur  une  «  noirceur  en blanc » (blank darkness), sur des corps emprisonnés et violemment réduits au silence. Les idées de noirceur et d’esclavage se sont trouvées projetées sur l’Autre non-moi, offrant un « terrain de jeu » à l’imagination. Qu’en est-il alors de notre imaginaire concernant les femmes voilées, avec les relents d’orientalisme  qu’il  comporte?  De  quelles  craintes  en  faisons-nous  la figuration?

On peut affirmer qu’une ouverture à l’altérité de l’Autre va de pair avec la possibilité d’apprivoiser une étrangèreté qui nous habite. Si menace il y a,  elle  me  semble  concerner  moins  ces  personnes  et  ces  groupes d’immigrants  visibles  que  quelque  chose  qui  nous  habite  et  que  nous projetons  sur  l’Autre  ;  et  c’est  cela  qui  doit  nous  occuper  pour  que l’ouverture à l’Autre (re)devienne possible. Ainsi, à la croisée des courants qui  nous  traversent  à  l’époque  contemporaine,  nous  sommes  face  à  un dilemme : soit chercher à « purifier » nos institution publiques, à en extirper les marques qui signent une présence étrangère, viser sa « domestication » afin  de  le  rendre  conforme  à  l’espace  domestique  ;  soit  apprivoiser l’étrangèreté qui nous hante, en identifier la trame et, à partir de là, s’ouvrir à celle dont l’Autre est porteur. Il en va d’une conception de l’espace social, mais aussi, de la responsabilité que nous portons à l’égard de l’Autre qui a fait appel à nous.

 

LES CHEMINS DU RELIGIEUX

La  visibilité  des  signes  religieux  dans  l’espace  public  dérange.  Lorsque nous voulons bannir tout signe religieux de vastes pans de l’espace public, en  les  qualifiant  d’ostentatoires,  par  quoi  avons-nous  peur  d’être contaminés?

Il est clair que nous éprouvons une énorme difficulté à penser un rapport au  religieux  qui  n’en  serait  pas  nécessairement  un  d’aliénation,  et  que plusieurs refusent de même envisager cette possibilité. Leïla Benhadjoudja note  que  le  récit  populaire  qui  court  dans  l’espace  social  ne  permet généralement  pas  de  saisir  le  rôle  de  la  religion  et  des  groupes  religieux dans  l’histoire  du  Québec.  Plusieurs  gardent  des  souvenirs  douloureux  de l’emprise  qu’ont  exercée  l’Église  et  ses  représentants  sur  la  vie  des personnes  et  les  institutions  de  l’État.  Cette  face  sombre  de  l’histoire  du Québec et le rôle qu’y a occupé l’Église conduisent à se centrer sur ce qui, dans  la  religion  des  autres,  évoque  l’intégrisme  et  tout  abus  potentiel  de pouvoir  à  l’égard  des  femmes.  Cécile  Rousseau  rappelle  cependant  que l’Église  a  aussi  servi  de  canal  d’émancipation  pour  des  femmes  qui refusaient la rigueur des contraintes sociales. Ainsi, comme dans le cas de toute  forme  culturelle,  on  ne  peut  d’emblée  déduire  de  la  critique  d’un phénomène  collectif  la  signification  qu’il  prend  pour  des  personnes concrètes dans des circonstances particulières.

Sur  la  scène  québécoise,  Deirdre  Meintel  nous  introduit  à  une  réalité beaucoup  plus  complexe  que  celle  que  relaient  les  modèles  culturels dominants  :  celle  d’une  trame  sociale  parcourue  par  des  adhésions  à  des groupes  religieux  divers,  en  marge  des  grandes  institutions  religieuses,  et dans lesquels se fondent des participants de différentes origines culturelles mais principalement « québécois ». Insister sur la laïcité comme valeur sans s’interroger  sur  ce  qui  est  plus  largement  en  jeu  dans  ce  complexe d’appartenances paraît limité, voire dangereux. En marge de leur apport à la vie  des  personnes,  on  sait  aussi  l’influence  semi-occulte  que  ces  groupes exercent sur le politique, principalement au niveau fédéral, et leur absence de  visibilité  me  paraît  plus  inquiétante  que  le  port  du  voile  par  certaines femmes.

Mais n’y a-t-il pas aussi confusion entre la religion considérée dans ses croyances et son appareil institutionnel, le religieux qui serait une attitude plus intime qui peut ou pas doubler l’appartenance formelle à une religion, et la spiritualité qui serait animée par la tension vers une transcendance? Si on  ne  peut  remettre  en  question  la  laïcité  de  l’État,  ne  peut-on  pas  être inquiet  de  voir  occultée  à  ce  point  dans  la  vie  collective  actuelle  toute préoccupation  pour  un  inconnu,  toute  tension  vers  quelque  chose  qui dépasse  la  matérialité  de  l’humain?  Et  une  attention  pour  les  confins  ne nous définit-elle pas comme humains? Un des signes de cet aplatissement de l’espace culturel serait la rapidité avec laquelle on est en train d’éliminer la mort et l’espace-temps du deuil, que ce soit en abrégeant toujours plus le temps des cérémonies funéraires ou par les critères en fonction desquels un deuil  se  voit  qualifié  de  pathologique  et  médicamenté  ;  ou  encore, l’hégémonie  qu’acquièrent  les  sciences  de  la  gestion  et  les  sciences  dites dures aux dépens des disciplines qui réfléchissent à l’humain et à ce qui le traverse ; ou le fait que la recherche fasse de moins en moins de place à une réflexion solitaire s’adressant à ce qui fonde nos questions et nos approches pour  favoriser  ce  qui  est  mesurable,  quantifiable.  Ce  sont  là  autant  de déclinaisons d’un refus d’ouverture en direction d’une réflexion sur le sens des choses ou vers une transcendance.

C’est  principalement  le  domaine  des  arts  contemporains  qui  prend  le relais de ces questions et qui arrive à capter quelque chose de l’inconnu qui nous borde, qui nous le rend sensible. Mais c’est un champ de pratique et de pensée qui, dans ses formes les plus novatrices, a aussi du mal à défendre sa légitimité  dans  l’espace  public.  Là,  les  questions  d’hétérogénéité  et  de différences,  de  paradoxe  et  d’échappée  deviennent  source  de  créativité  et non de peur, de mise à distance ou de défense.

 

LA QUESTION DE LA VISIBILITÉ

Le  terme  «  ostentatoire  »  véhicule  des  connotations  de  provocation  et  de défi  et  on  peut  craindre  que  la  Charte  n’ait  infléchi  profondément  la signification perçue de ces signes, les rendant paradoxalement plus visibles et  chargeant  de  menace  ce  qui  relevait  auparavant  d’une  particularité vestimentaire.  Je  ne  peux  m’empêcher  d’établir  un  lien  entre  cette insistance sur le caractère visible des symboles et le fait que nous vivions à présent  dans  ce  que  l’on  qualifie  de  société  de  spectacles  où  les  choses valent  par  leur  apparence  ;  le  jeu  des  apparitions  publiques,  leur  mise  en scène soignée pour la presse et les médias sociaux, les sondages y tiennent trop  souvent  lieu  de  succédanés  de  la  pensée.  Ici,  le  visible  s’inscrit  dans une horizontalité qui laisse peu de place à l’intime. Et lorsque nous voyons ces  femmes  portant  un  hijab,  c’est  ainsi  que  nous  les  percevons,  comme manifestant  leur  différence  de  manière  ostentatoire  et  provoquante.  Ou alors, comme le signe concret d’une disparition des individualités sous un trait  commun,  le  voile,  qui  serait  imposé  par  des  règles  extérieures  aux personnes.  Face  à  l’incertitude  qui  est  la  nôtre  quant  à  ce  qui  habite l’univers de personnes dont on tend à se méfier, le voile s’offre comme un objet  repérable,  identifiable,  comme  un  point  fixe,  non  contestable,  et  qui permet d’épingler l’étrangèreté irréductible de ces femmes que l’on voulait pourtant aider à s’émanciper. À notre manière.

Or,  il  est  d’autres  façons  d’investir  le  visible  et  l’invisible,  de  faire  du visible le signe nécessaire d’une réalité qui nous échappe, à laquelle nous n’avons pas d’emblée accès. On pourrait dire que l’invisibilité relative que produit la visibilité du voile s’offre à nous comme une surface de projection que  nous  tendons  à  remplir  avec  nos  propres  signifiants,  ceux  de  notre rapport  aliéné  au  religieux  et  de  la  charge  de  frustration,  de  colère  et d’anxiété qui lui est associée. Sous un autre angle, on peut aussi imaginer que  le  caché  porté  par  le  voile  peut  servir  d’abri  ou  de  niche  à  partir desquels  peut  se  déployer  un  double  mouvement  :  que  ce  soit  dans  une avancée  vers  les  autres  portée  par  un  sentiment  de  protection  et  de confiance,  éventuellement  par  la  sécurité  que  procure  une  perception d’«  appartenance  »,  au  moins  là,  à  un  commun  partagé  avec  d’autres femmes  ;  ou  dans  une  direction  plus  intérieure,  comme  une  manière d’incarner dans son corps une tension plus large vers une spiritualité et une transcendance.  Il  est  sûr  que  les  corps  et  leurs  habits  peuvent  aussi  être l’objet de pratiques disciplinaires et aliénantes, mais on ne peut le postuler a priori.  Et  l’idée  que  le  port  des  signes  religieux  devrait  être  cantonné  à l’espace privé témoigne d’une vision fonctionnaliste de l’espace social que l’on  pourrait  découper  en  portions  séparées  associées  chacune  à  une fonction particulière. Mais c’est là un mode de sensibilité qui est loin d’être universel.

On  peut  aussi  penser  que  pour  certaines  femmes,  le  choix  de  porter  le voile n’est pas indissociable de la sorte d’impudeur qui marque les façons de se comporter et de s’habiller dans la société actuelle, de la manière dont le  sexuel  s’y  étale  et  s’y  vit.  Il  s’agit  là  de  choix  qu’a  privilégiés  notre société, mais on peut comprendre que des personnes qui viennent d’ailleurs aient  du  mal  à  s’y  conformer  ou  à  s’y  ajuster.  Est-il  tellement  plus scandaleux que des femmes avec un hijab s’occupent d’enfants plutôt que des  femmes  aux  vêtements  extrêmement  provoquants  et  qui  introduisent l’enfant à des paramètres dont il n’a pas encore la clé?

LES TRACES DE L’EXIL

Dans  son  texte  qui  nous  décrit  comment  s’est  posée  dans  son  histoire  et dans  celle  de  sa  fille  la  question  des  marques  identitaires  et  du  religieux, Yara El-Ghadban nous introduit à un monde dans lequel les différences sont jouées  et  porteuses  d’effet,  dans  le  respect  des  choix  parfois  curieux  de chacun.  L’idée  d’une  homogénéité  interne  des  communautés  immigrantes, musulmanes dans ce cas, se trouve battue en brèche et remplacée par une vision irisée, fluide des trajets et des appartenances qui constituent la réalité immigrée, migrante. Et l’on se prend à rêver d’un espace public tout aussi coloré,  chatoyant  :  comme  un  appel  à  rouvrir  notre  imaginaire,  à  penser autrement ce qu’il en est de l’appartenance et de l’altérité, du tissage entre le  même  et  l’autre,  entre  l’homogénéité  nécessaire  à  la  construction  d’un espace commun et une hétérogénéité créatrice.

Dans  le  cas  du  voile,  les  femmes  concernées  sont  souvent  porteuses d’histoires  complexes,  parfois  douloureuses,  et  que  la  mémoire  ne  peut capter que de manière partielle, imparfaite car elle échappe au récit. Il est frappant de voir à quel point ce qui a trait à des couleurs, des odeurs, des sonorités  ou  des  textures  peut  être  porteur  de  traces  d’un  passé  originel, même  si  on  a  choisi  de  le  laisser  derrière  soi  pour  explorer  de  nouvelles possibilités. Il s’agit de traces inscrites à même le corps et le port du voile peut  contribuer  à  les  perpétuer  ou  en  ranimer  les  contours.  Ce  sont  ces traces mémorielles qui animent en partie la polysémie des symboles.

Tout porte à croire que cette polysémie se module en fonction du temps et  de  l’espace,  et  que  le  fait  de  porter  le  hijab  revêt  des  fonctions  et  des significations  différentes  au  cours  de  l’histoire  de  la  personne,  et  ce,  en fonction  de  la  dynamique  des  champs  relationnels  dans  lesquels  elle  se trouve  engagée.  La  notion  d’imagination  sociologique  développée  par Wright  Mills  (1967)  me  paraît  intéressante  à  évoquer  ici  :  il  s’agit  de pouvoir,  par  le  biais  de  l’imagination,  effectuer  des  va-et-vient  entre  les niveaux  collectif  et  individuel,  entre  le  réseau  des  significations  qui  se trouvent associées à un symbole particulier, à un « signe ostentatoire », et le sens qu’il revêt dans le cadre de trajectoires toujours singulières.

Saurons-nous créer des dispositifs qui portent une telle imagination?
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